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Le présent chapitre rend compte de l’évolution, en 2010, des 
politiques et pratiques de l’Union européenne (UE) et des 
États membres en matière de non-discrimination. Pour un 
aperçu complet du sujet, il convient de le lire conjointement 
avec le Chapitre 6 consacré au racisme et à la discrimina-
tion ethnique, qui aborde plus précisément la discrimina-
tion fondée sur la race et l’origine ethnique, y compris les 
crimes racistes. En premier lieu, le chapitre traite d’aspects 
horizontaux pertinents à la non-discrimination dans toutes 
ses déclinaisons, y compris les motifs de race et d’origine 
ethnique. Le chapitre examine ensuite les évolutions en ce 
qui concerne les discriminations fondées spécifiquement 
sur le genre, la religion ou les convictions, le handicap, 
l’orientation sexuelle et l’âge. La dernière partie du chapitre 
est consacrée à la discrimination multiple.

5.1.		 Aspects horizontaux
Cette section aborde de manière générale la non-discri
mination, y compris les discriminations fondées sur la race 
et l’origine ethnique examinées plus en détail au Chapitre 
6 consacré au racisme et à la discrimination ethnique. Elle 
s’intéresse au développement et à l’application des direc-
tives sur l’égalité, à la question de la sensibilisation aux 
droits et au rôle des organismes de promotion de l’égalité, 
y compris à l’évolution du nombre de plaintes.

Égalité et 
non-discrimination 

Dix ans après l’adoption par l’Union européenne (UE), en 2000, d’un cadre juridique détaillé sur la discrimination, 
les données dont la FRA dispose indiquent que l’élimination de la discrimination reste un défi d’envergure pour 
les États membres. Ne subir aucune discrimination – qu’elle soit fondée sur le genre, la religion, le handicap, 
l’orientation sexuelle ou l’âge – est un droit fondamental qui affecte d’innombrables situations dans la vie quoti-
dienne. Au cours de la période de rapportage, l’UE a adopté des directives sur le congé parental et sur l’égalité des 
femmes et des hommes travaillant indépendamment, alors que la Commission européenne a établi une nouvelle 
stratégie quinquennale allant vers l’égalité entre les femmes et les hommes. Les États membres ont introduit des 
lois visant à implémenter un nombre de directives de l’UE liées à l’égalité. Mais malgré ces progrès, il reste des 
défis à surmonter. La discrimination multiple, par exemple, reste une réalité que n’est pas entièrement réfléchie 
dans le cadre juridique de l’UE. Le traité de Lisbonne énonce une nouvelle obligation transversale pour l’UE de 
combattre la discrimination dans toutes ses politiques et actions – une tâche qui peut contribuer à l’édification 
de sociétés plus égalitaires.
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Développements clés dans le domaine de la non-discrimination :

•	 �les négociations sur la directive « horizontale » étaient toujours 
en cours au Conseil de l’Union européenne ;

•	 �les États membres ont continué à introduire des nouvelles 
legislations, ainsi que de modifier celles qui existent déjà, afin 
de transposer les directives sur l’égalité, à savoir la directive 
relative à l’égalité raciale (2000/43/CE), la directive relative à 
l’égalité dans l’emploi (2000/78/CE), la directive sur l’égalité 
des sexes en matière de biens et services (2004/113/CE) et 
la directive sur l’égalité des sexes (refonte) (2006/54/CE) ;

•	 �le nombre de plaintes reçues par les organismes de 
promotion de l’égalité variait toujours au sein de l’UE. 
Malgré une augmentation du nombre de plaintes 
signalées dans 12 États membres de l’UE, les chiffres 
étaient généralement bas. Les mandats de certains 
organismes de promotion de l’égalité ont été élargis 
pour inclure davantage de motifs de discrimination ;

•	 �les directives relatives aux congés parentaux (2010/18/UE) 
et à l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant 
une activité indépendante (2010/41/UE) ont été adoptées, ainsi 
qu’une stratégie quinquennale pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes (2010-2015). Les négociations sur la directive 
relative aux travailleuses enceintes étaient toujours en cours ;
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•	 �l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les 
femmes (EIGE) a officiellement ouvert ses portes ;

•	 �l’UE a ratifié la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées (CDPH), comme l’ont fait 
quatre États membres de plus en 2010, ce qui porte le total 
des États membres à avoir ratifié la convention à 16 états. 
La Commission européenne a lancé sa stratégie européenne 
en faveur des personnes handicapées (COM(2010) 636 final) 
et certains États membres ont pris des mesures pour la 
mise en oeuvre de conditions de vie indépendante et d’une 
éducation inclusive pour les personnes handicapées ;2

•	 �le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté une 
recommandation de grande envergure sur la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre 
(CM/Rec(2010) 5), tandis que l’Assemblée parlementaire 
a adopté une recommandation (1915) et une résolution 
(1728) à ce sujet. La jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme, ainsi que des mesures prises par certains 
États membres ont été à la base de développements en ce 
qui concerne les droits des couples homosexuels, les droits 
des personnes transgenre et les marches des fiertés ;3

•	 �la discrimination sur la base des convictions religieuses a été le 
sujet de décisions juridiques relatives au port de signes religieux 
ostentatoires au travail et aux classes de religion dans les écoles ;

•	 �la promotion de la participation des personnes âgées ainsi que 
des plus jeunes au marché du travail a été le sujet d’attention 
dans des initiatives prises par la Commission européenne ;4 

•	 �des progrès ont été remarqués dans les tribunaux et les 
organismes de promotion de l’égalité de certains États membres 
en ce qui concerne l’attention portée à la discrimination multiple.
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identiques à ceux couverts par la directive relative à l’égalité 
raciale5 et les directives relatives à l’égalité entre hommes 
et femmes, à savoir, la directive relative à l’égalité d’accès 
aux biens et aux services6 et la directive relative à l’égalité 
des chances et de traitement entre hommes et femmes 
(refonte).7

Beaucoup d’États membres de l’UE étendent 
la protection contre les discriminations

En 2010, la FRA a publié une mise à jour d’un rap-
port juridique comparatif concernant la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 
Elle a constaté que plusieurs États membres, alors que 
les directives sur l’égalité ne les y contraignaient pas, 
avaient promulgué une loi interdisant la discrimina-
tion pour des motifs d’orientation sexuelle dans les 
domaines couverts par la directive relative à l’égalité 
raciale. « En 2010, seulement neuf États membres 
(Chypre, Danemark, Estonie, France, Grèce, Italie, 
Malte, Pologne, Portugal) maintiennent encore la 
“hiérarchie” qui offre une meilleure protection contre 
la discrimination fondée sur la race et l’origine ethnique 
par rapport aux autres motifs de discrimination ».

FRA (2010), Homophobia, transphobia and discrimination on grounds of 
sexual orientation and gender identity, 2010 update : Comparative legal 
analysis.

activités de la FRA 

Les négociations sur la directive « horizontale » se sont pour-
suivies au niveau européen. Les conclusions de la réunion 
du Conseil « Emploi, politique sociale, santé et consom-
mateurs » (EPSCO) de juin 2010 indiquent que « [e]n dépit 
de certaines avancées, des discussions plus approfondies 
sont nécessaires sur de nombreux points, parmi lesquels la 
répartition des compétences entre l’UE et les États mem-
bres, les dispositions spécifiques relatives au handicap 
(par exemple, le champ d’application de la directive, ses 
conséquences financières et pratiques et le lien entre la 
directive et des spécifications sectorielles plus détaillées), 
le calendrier de mise en œuvre et les questions de sécurité 
juridique ».8 Le rapport du Conseil du 19 novembre 2010 
sur l’état d’avancement des travaux conclut que « [s]i des 
progrès importants ont été accomplis sous la Présidence 
belge pour tenter de clarifier les dispositions concernant 
les services financiers et le logement, il est manifeste-
ment nécessaire de poursuivre l’examen approfondi de la 
proposition ».9

5	 Directive du Conseil 2000/43/CE, JO 2000 L 180, p. 22.
6	 Directive du Conseil 2004/113/CE, JO 2004 L 373, p. 37.
7	 Directive 2006/54/CE, JO 2006 L 204, p. 23.
8	 Conseil de l’Union européenne (2010a). 
9	 Conseil de l’Union européenne, (2010d).

5.1.1.	 Les directives sur l’égalité 

Le dixième anniversaire des directives européennes sur 
l’égalité a été au centre de l’attention du sommet sur 
l’égalité organisé par la Présidence belge de l’UE les 15 
et 16 novembre à Bruxelles. Actuellement, la législation 
européenne en matière de non-discrimination interdit la 
discrimination fondée sur l’origine raciale, l’origine ethnique 
et le sexe dans les domaines de l’emploi, de l’accès aux 
biens et aux services et de l’accès aux prestations sociales. 
Par contre, les discriminations fondées sur la religion ou 
les convictions, le handicap, l’orientation sexuelle et l’âge 
sont uniquement interdites dans le domaine de l’emploi. 
L’adoption de la proposition de directive « horizontale », 
présentée par la Commission en juillet 2008, supprimerait 
cette « hiérarchie des motifs » en interdisant la discrimi-
nation pour ces motifs dans les domaines sensiblement 

1	 Commission européenne (2010b). 
2	 Conseil de l’Europe, Comité des Ministres (2010a). 
3	 Conseil de l’Europe, Comité des Ministres (2010b).
4	 Commission européenne (2010c) et (2010d). 
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En Finlande, les diverses modifications apportées à la loi sur 
l’égalité de traitement depuis son adoption ayant entraîné un 
développement fragmentaire de la législation,16 le Ministère 
de la justice (Oikeusministeriö) a mis sur pied une commission 
chargée d’étudier la possibilité de réformer la législation en 
vigueur.17 La proposition de loi vise à réformer les organes 
actuellement chargés de la surveillance en matière d’égalité 
et de discrimination. Si et quand elle entrera en vigueur, la loi 
offrira une protection juridique plus étendue et plus systéma-
tique des principes d’égalité dans la mesure où elle interdira 
la discrimination dans le secteur public et le secteur privé. 

Aux Pays-Bas, une proposition législative visant à modifier 
la Constitution a été soumise à la Chambre des représentants 
le 14 juin 2010 en vue d’ajouter le handicap et l’orientation 
sexuelle parmi les motifs de discrimination interdits par 
l’article 1 de la Constitution.18 Par ailleurs, la loi instaurant 
des structures municipales de lutte contre la discrimination 
est entrée en vigueur le 28 janvier 2010. Cette loi impose 
aux municipalités de prévoir un mécanisme permettant 
facilement aux citoyens d’adresser une plainte à un bureau 
municipal de lutte contre la discrimination.19 Enfin, un projet 
de loi portant sur la création d’un organisme de protection 
des droits de l’homme a été soumis au législateur. Cette 
institution fusionnera avec la Commission pour l’égalité de 
traitement (Commissie Gelijke Behandeling) afin de former 
une nouvelle organisation : la Commission pour les droits de 
l’homme (College voor de Rechten van de Mens - pour plus 
d’informations sur les institutions nationales des droits de 
l’homme, voir le Chapitre 8 consacré à l’accès à la justice).

5.1.2.	 Sensibilisation aux droits  

Les directives sur l’égalité exigent des États membres qu’ils 
sensibilisent aux droits en matière d’égalité en portant les 
dispositions pertinentes « à la connaissance des personnes 
concernées par tous moyens appropriés ».20 Malgré le fait 
que la discrimination reste largement répandue en Europe, 
il apparait que la sensibilisation aux droits et à l’exercice de 
ces droits demeure faible. Il convient de mentionner que 
selon une enquête spéciale Eurobaromètre de novembre 
2009,21 environ 16 % des Européens déclarent avoir été 
personnellement victimes d’une discrimination du fait de 
leur race, religion, âge, handicap ou orientation sexuelle en 
2009. L’âge est le motif de discrimination le plus souvent 
mentionné, couvrant 6 % des cas. La perception de la dis-
crimination liée à l’âge semble directement liée à l’impact 
de la crise financière et économique : l’enquête révèle en 
effet que 64 % des Européens s’inquiètent d’une possible 
augmentation de la discrimination liée à l’âge sur le marché 
du travail, du fait de la récession. 

16	 Finlande, YLE (2009).
17	 Finlande, Oikeusministeriö (2009). 
18	 Pays-Bas (2010a). 
19	 Pays-Bas (2010b).
20	 Article 12 Directive 2000/78/CE, dite « directive égalité de traitement 

en matière d’emploi » ; Article 10 Directive 2000/43/CE, dite 
« directive sur l’égalité raciale ».

21	 Commission européenne (2009b). 

Au niveau national, 10 ans après l’adoption de la directive 
relative à l’égalité en matière d’emploi10 et de la directive 
relative à l’égalité raciale, l’activité législative se poursuit 
toujours dans certains États membres, motivée par les procé-
dures d’infraction engagées par la Commission européenne 
et par la volonté de simplifier, renforcer et consolider les 
cadres juridiques nationaux existants. Par exemple, en 2010, 
la Lettonie a poursuivi la transposition de la directive rela-
tive à l’égalité raciale et de la directive relative à l’égalité en 
matière d’emploi en modifiant ses lois sur l’enseignement 
et sur l’aide aux chômeurs et demandeurs d’emploi ainsi 
que sa législation du travail. Certaines de ces mesures ont 
été introduites en réponse à l’avis motivé de la Commis-
sion européenne, adressé le 25 juin 2009 à la Lettonie, 
concernant la transposition incorrecte de la définition de 
discrimination indirecte.11 Par ailleurs, en septembre 2010, 
le parlement letton (Saeima) a approuvé en deuxième lec-
ture les amendements apportés à la loi sur la protection des 
droits des consommateurs, qui, outre les motifs de genre, 
de race et d’origine ethnique, ajoute le motif de handicap 
à l’interdiction de discrimination en matière de provision 
d’accès aux produits et aux services.12 

Fin 2010, le parlement polonais (Sejm) a adopté la loi 
relative à  la mise en œuvre de certaines dispositions 
européennes en matière d’égalité de traitement, assurant 
ainsi la transposition des dispositions relatives à l’égalité 
contenues dans diverses directives européennes.13 Cette loi 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2011. En République 
tchèque, les dispositions finales de la loi sur la lutte contre la 
discrimination sont entrées en vigueur en décembre 200914. 
La majorité des dispositions de cette loi avaient pris effet 
en septembre 2009. Le Royaume-Uni a adopté la loi 2010 
sur l’égalité (Equality Act), qui étend et consolide la législa-
tion sur la non-discrimination par rapport à tous les motifs 
couverts par les directives sur l’égalité.15 La majeure partie 
de cette loi est entrée en vigueur le 1er octobre 2010 et est 
principalement applicable en Angleterre, au Pays de Galle 
et en Écosse. À quelques exceptions près, elle ne s’applique 
pas à l’Irlande du Nord vu que l’égalité des chances et la 
discrimination sont des « matières transférées » en vertu de 
la loi sur l’Irlande du Nord (Northern Ireland Act) de 1998. 

10	 Directive du Conseil, 2000/78/CE, JO 2000 L 303, p. 16.
11	 Commission européenne (2009a). 
12	 Lettonie (2010a). 
13	 Pologne (2010a). 
14	 République tchèque (2009). 
15	 Royaume-Uni (2010a), Chapitre 15. 

« Puisque la diversité fait la richesse de l’Union, l’Union et 
ses États membres doivent offrir un environnement sûr où les 
différences sont respectées et les plus vulnérables protégés. 
La lutte contre les discriminations, le racisme, l’antisémitisme, 
la xénophobie et l’homophobie doit être poursuivie avec 
détermination. »

Le programme de Stockholm – Une Europe ouverte et sûre qui sert et protège 
les citoyens (JO C 115 du 4 mai 2010, p. 1), paragraphe 2(3), p. 14.
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Plus important encore, l’enquête illustre l’importance 
du travail à accomplir en matière de sensibilisation et 
d’information des populations sur leurs droits : de manière 
analogue aux résultats d’enquêtes précédentes,22 seulement 
un Européen sur trois sait quels sont ses droits en cas de 
discrimination ou de harcèlement. Ceci illustre l’enjeu que 
représente la promotion d’une plus grande sensibilisation 
aux droits. Ce chiffre masque cependant des différences 
considérables d’un pays à l’autre : depuis la dernière enquête 
menée en 2008, ce niveau de connaissance a progressé 
au Royaume-Uni (+ 8 points), en France (+ 7 points), en 
Irlande et en Suède (+ 6 points), mais a reculé en Pologne 
(- 12 points) et au Portugal (- 11 points). 

Une enquête de la FRA révèle un faible niveau de 
connaissance des droits et des organismes de 
promotion de l’égalité

En 2010, la FRA a publié son troisième rapport Données 
en bref sur les résultats de l’enquête sur les minorités 
et la discrimination au sein de l’UE (EU-MIDIS), basée 
sur des entretiens individuels menés dans les 27 États 
membres de l’UE avec 23 500 personnes s’auto-identi
fiant comme étant d’origine immigrée ou comme 
faisant partie d’une minorité ethnique. Le rapport 
portait sur les niveaux de sensibilisation aux droits 
en matière de non-discrimination et la connaissance 
des organismes de promotion de l’égalité. L’enquête 
a révélé que, en moyenne, sur l’ensemble des différents 
groupes minoritaires interrogés, seulement 25 % des 
répondants étaient au courant de l’existence d’une 
législation contre la discrimination dans les domaines 
de l’emploi, des biens et services et du logement. Par 
ailleurs, 80 % des répondants ont été incapables de 
citer une organisation — gouvernementale ou non gou-
vernementale — offrant un soutien aux personnes qui 
ont subi une discrimination. Et une fois confrontés au 
nom d’organismes de promotion de l’égalité dans leur 
État membre, 60 % des répondants ont indiqué n’en 
avoir jamais entendu parler. 

FRA (2010), Données en bref, 3e rapport : Sensibilisation aux droits et 
organismes de promotion de l’égalité.

activités de la FRA 

5.1.3.	 �Organismes de promotion de 
l’égalité  

Les directives relatives à  l’égalité raciale et à  l’égalité 
des chances et de traitement entre hommes et femmes 
imposent aux États membres de créer ou désigner « un 
ou plusieurs organismes » — dénommés « organismes 
de promotion de l’égalité » — dotés d’une série de com-
pétences pour la promotion de l’égalité et notamment pour 
« apporter aux personnes victimes d’une discrimination une 
aide indépendante ». Il existe aujourd’hui des organismes 
de promotion de l’égalité dans tous les États membres de 

22	 Commission européenne (2008b). 

l’UE. Depuis le Rapport annuel 2010 de la FRA, l’Espagne 
a aussi désigné des organismes de promotion de l’égalité 
et la Pologne a adopté un cadre législatif pour un orga
nisme de promotion de l’égalité. Bien que la directive rela-
tive à l’égalité en matière d’emploi n’exige pas la mise en 
place d’organismes de promotion de l’égalité, plusieurs États 
membres en ont désigné afin de couvrir, outre les motifs 
de discrimination liés au sexe, à la race et à l’origine eth-
nique, les motifs de discrimination liés à la religion ou aux 
convictions, à l’orientation sexuelle, au handicap et à l’âge.

La présente section donne un aperçu du volume des plaintes 
ou demandes d’aide adressées aux différents organismes 
de promotion de l’égalité et rend compte des tendances 
concernant le nombre de cas, les principaux domaines de 
discrimination dénoncés ainsi que l’évolution du fonction-
nement et du travail de ces organismes. 

Quelques faits importants ont marqué l’année 2010. 
Premièrement, sur les 24 États membres pour lesquels des 
données étaient disponibles, 10 ont enregistré une aug-
mentation du nombre des plaintes ou demandes d’aide 
adressées aux organismes de promotion de l’égalité. Deux-
ièmement, le Danemark et la France ont procédé à une 
réforme institutionnelle des mécanismes en place, dont 
un élargissement de mandat afin d’inclure d’autres motifs 
de discrimination. Troisièmement, les organismes de pro-
motion de l’égalité sont devenus l’objet d’une surveillance 
toujours plus attentive par les organes conventionnels des 
Nations Unies, notamment par le Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale (CERD) dans le cadre du proces-
sus d’examen périodique.

23	 Pour plus d’informations, voir : www.igualdadynodiscriminacion.org.

	� Tableau 5.1 : Organismes de promotion de 
l’égalité créés en 2010

Nouveaux organismes de promotion de l’égalité

Espagne

Conseil pour la promotion de l’égalité de 
traitement et la non-discrimination fondée 
sur la race et l’origine ethnique (Consejo para 
la promoción de la igualdad de trato y no 
discriminación de las personas por el origen 
racial o étnico) – « Conseil d’égalité raciale 
et ethnique »
Le Conseil est opérationnel depuis fin 2009.24

Pologne

Commissaire à la protection des droits civils 
(Rzecznik Praw Obywatelskich, RPO) – le 
« Bureau du médiateur », soutenu par le 
plénipotentiaire gouvernemental pour 
l’égalité de traitement (au sein du cabinet 
du Premier ministre).
En septembre 2010, le gouvernement 
polonais a adopté la loi relative à la mise en 
œuvre de certaines dispositions européennes 
en matière d’égalité de traitement. La loi est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2011.
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Deux sujets de préoccupation demeurent,24 à savoir :

•• de nombreux organismes de promotion de l’égalité 
ne reçoivent qu’un faible nombre de plaintes 
pour discrimination ;

•• les données collectées dans certains États membres sont 
de qualité médiocre car insuffisamment ventilées par 
motif de discrimination (par exemple, le sexe et l’âge) 
ou par domaine thématique (par exemple, l’emploi ou 
l’enseignement).

Le rôle des organismes de promotion de l’égalité dans 
l’ouverture de l’accès à la justice

Fin 2010, la FRA a organisé la réunion de lancement 
d’un projet de recherche portant sur l’accès à la justice 
par les organismes de promotion de l’égalité. Le pro-
jet, qui se déroulera en 2011, analysera la façon dont 
les organismes de promotion de l’égalité contribuent 
à  faciliter l’accès à  la justice et, dans ce contexte, 
s’intéressera à la perception de leurs représentants 
mais aussi d’intermédiaires tels que les avocats ou les 
organisations d’aide aux victimes, ainsi qu’à la percep-
tion directe des plaignants. La recherche portera sur 
l’ensemble de l’UE, avec une analyse plus détaillée de 
la situation dans huit États membres.

Pour plus d’informations, voir : http://fra.europa.eu/
fraWebsite/research/projects/proj_accessingjustice_en.htm

activités de la FRA 

Les trois directives relatives à l’égalité raciale et à l’égalité 
des chances et de traitement entre homme et femmes, 
qui imposent la création d’organismes de promotion de 
l’égalité, spécifient que ces organismes doivent avoir pour 
compétence « d’apporter aux personnes victimes d’une 
discrimination une aide indépendante pour engager une 
procédure pour discrimination ».25 Selon l’État membre, 
cette aide peut prendre la forme d’un mécanisme de recours 
direct permettant à l’organisme de promotion de l’égalité :

•• de statuer sur la plainte déposée ; ou 

•• d’octroyer une assistance aux victimes dans d’autres 
procédures, par exemple par la transmission de la plainte 
au ministère public ou au médiateur ou par le soutien du 
plaignant dans une de ces procédures ; ou

•• d’octroyer une assistance au plaignant dans l’une de ces 
procédures (référence).

24	 Ces problématiques sont effectivement reflétées dans plusieurs 
rapports publiés par la Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI) sur les États membres en 2010. Voir : 
Autriche (2010a), p. 43 ; Estonie (2010b), pp. 21 et 45 ; France 
(2010d), p. 44 ; et Pologne (2010e) p. 37.

25	 Article 13 (2) Directive 2000/43/CE ; Article 12 (2) (a) Directive 
2004/113/CE ; Article 20 (2) (a) Directive 2006/54/CE.

Sauf besoin spécifique de les distinguer, le terme « plaintes » 
utilisé dans cette section englobe les « références ». 

Ainsi qu’il l’a déjà été précisé dans les rapports annuels 
précédents de la FRA, une augmentation ou une diminu-
tion du nombre des plaintes enregistrées par rapport aux 
années précédentes ne constitue pas en soi une indication 
de l’évolution concrète des cas de discrimination. Le nom-
bre de plaintes enregistrées tend à dépendre du niveau de 
connaissance des mécanismes existants, de la conviction 
de l’utilité de déposer une plainte, des réparations envis-
ageables, et de la facilité d’utilisation des mécanismes 
de plainte. Pour comprendre les pratiques de dénoncia-
tion et d’enregistrement, il faut en outre tenir compte de 
l’évolution de l’approche de chaque État membre à l’égard 
de la discrimination. 

Néanmoins, les statistiques concernant le nombre de 
plaintes peuvent fournir une indication du niveau de 
connaissance des mécanismes de plainte. Bien qu’un nom-
bre élevé de plaintes enregistrées puisse aussi suggérer 
qu’un organisme de promotion de l’égalité peut avoir une 
influence considérable en termes de changement des pra-
tiques discriminatoires, un faible nombre de plaintes ne doit 
pas nécessairement être interprété comme une indication 
de faible influence. En effet, un seul cas de discrimination 
peut avoir un impact important s’il concerne des questions 
importantes, crée un précédent, conduit à une modification 
de la législation ou de pratiques et/ou reçoit une grande 
attention des médias et du public.

http://fra.europa.eu/fraWebsite/research/projects/proj_accessingjustice_en.htm
http://fra.europa.eu/fraWebsite/research/projects/proj_accessingjustice_en.htm
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Tableau 5.2 : �Nombre de plaintes ou demandes adressées aux organismes de promotion de l’égalité concernant la 
discrimination dans tous les domaines et la discrimination ethnique, par État membre de l’UE, 2009 et 2010

2009 2010

Pays
Discrimination 
dans tous les 
domaines

Discrimination 
ethnique (y compris 
raciale)

Discrimination dans tous les 
domaines

Discrimination ethnique 
(y compris raciale)

N
om

bre de plaintes

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

N
om

bre de plaintes

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

N
om

bre de m
ois considérés

N
om

bre de plaintes au cours de la période 
considérée

N
om

bre de plaintes ram
ené sur 12 m

ois (Total 
des plaintes / nom

bre de m
ois considérés x 12)

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

D
ifférence entre 2009 et 2010

N
om

bre de plaintes au cours de la période 
considérée

N
om

bre de plaintes ram
ené sur 12 m

ois (Total 
des plaintes / nom

bre de m
ois considérés x 12)

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

D
ifférence entre 2009 et 2010

Allemagne 10 777 132 639 8

Agence fédérale de lutte contre 
la discrimination. Données 
couvrant la période août 
2006-juillet 2010. Les données 
concernent les contacts et non 
les plaintes ou demandes.

Autriche

482 57 7 347 595 71 +113
Niveau national : données des 
trois Médiateurs pour l’égalité 
de traitement combinées

257 31 8 165 248 29 -10
Niveau régional : données des 
sept bureaux régionaux de lutte 
contre la discrimination

739 88 8 512 768 91 +29 Total : données nationales et 
régionales combinées

Belgique 1 564 145 827 77 12 1 343 1 343 123 -221 6 627 58 -200

Centre pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le 
racisme (CECLR) – Note : les 
données basées sur la discrimi-
nation entre les hommes et les 
femmes ne sont pas comprises 
ici. Les données se réfèrent 
uniquement aux dossiers 
compétents, et non pas à tous 
les signalements.

Bulgarie 1 039 137 20 3 9 10 13 2 -7

Commission pour la protection 
contre la discrimination (CPD). 
Les données relatives à la dis-
crimination ethnique concernent 
uniquement les décisions et non 
la totalité des plaintes.

Chypre 168 210 116 145 9 145 193 242 +25

Données de l’Autorité de lutte 
contre la discrimination et 
de l’Autorité de défense de 
l’égalité combinées

Danemark 200 36 11 210 229 42 Conseil de l’égalité de 
traitement

Estonie 50 38 2 2 12 2 2 2 0
Commissaire à la parité 
entre hommes et femmes et 
à l’égalité de traitement

Espagne 235 235 5

Conseil pour la promotion de 
l’égalité de traitement et la 
non-discrimination fondée sur la 
race et l’origine ethnique. Début 
des activités en 2010.

Finlande 411 78 318 60 12 364 364 69 -47
Données du Médiateur pour 
l’égalité et du Bureau du média-
teur pour les minorités
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2009 2010

Pays
Discrimination 
dans tous les 
domaines

Discrimination 
ethnique (y compris 
raciale)

Discrimination dans tous les 
domaines

Discrimination ethnique 
(y compris raciale)

N
om

bre de plaintes

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

N
om

bre de plaintes

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

N
om

bre de m
ois considérés

N
om

bre de plaintes au cours de la période 
considérée

N
om

bre de plaintes ram
ené sur 12 m

ois (Total 
des plaintes / nom

bre de m
ois considérés x 12)

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

D
ifférence entre 2009 et 2010

N
om

bre de plaintes au cours de la période 
considérée

N
om

bre de plaintes ram
ené sur 12 m

ois (Total 
des plaintes / nom

bre de m
ois considérés x 12)

N
om

bre de plaintes par m
illion d’habitants

D
ifférence entre 2009 et 2010

France 10 545 163 3 009 47 8 8 239 12 359 191 +1 814 2 269 3 404 53 +395
Haute Autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité (HALDE)

Grèce 54 5 14 1 Le Médiateur grec

Hongrie 60 5 9 112 149 15 +104 Autorité pour l’égalité de traite-
ment (AET)

Irlande 79 18 9 29 39 9 -40

Autorité irlandaise en matière 
d’égalité. Les données incluent 
les discriminations raciales et 
les discriminations à l’encontre 
des gens du voyage (Travellers).

Italie 382 6 7 413 708 12 +326 Bureau national contre la dis-
crimination raciale (UNAR)

Lettonie 101 46 14 6 12 78 78 55 -23 9 9 4 -5 Bureau du Médiateur 

Lituanie 12 3 9 15 20 6 +11 Bureau du Médiateur pour 
l’égalité des chances (BMEC) 

Luxem-
bourg 12 90 90 180 12 12 24 +12

Centre pour l’égalité de traite-
ment. Données couvrant la péri-
ode août 2009-août 2010.

Malte 35 88 5 13 12 17 17 43 -18 3 3 8 -2 Commission nationale pour la 
promotion de l’égalité

Pays-Bas 66 4 Commission pour l’égalité de 
traitement

Pologne 24 1 7 13 22 1 -2 Défenseur des droits de 
l’homme

Portugal 77 7 11,5 73 76 7 -1 Commission pour l’égalité et 
contre la discrimination raciale

Répub-
lique 
tchèque

3 0 9 24 32 3 +29
Défenseur public des droits. 
Mandat élargi en septembre 
2009

Roumanie 18 58 39 2 +39

Conseil national de lutte contre 
la discrimination. Données 
portant sur 18 mois (janvier 
2009 à juin 2010). Données 
affectées par une paralysie des 
activités durant plusieurs mois 
en 2009 et 2010.

Royaume-
Uni

23 0 8 14 21 0 -2
Commission pour l’égalité 
et les droits de l’homme 
(Grande-Bretagne)

4 983 83 Tribunal du travail. Données 
couvrant la période 2008-2009.

Slovaquie 0 0 8 12 18 3 +13 Centre national des droits de 
l’homme 

Slovénie 10 5 10 3 4 2 -6 Avocat du principe d’égalité 

Suède 2 537 270 766 81 12 2 614 2 614 278 77 761 761 81 -5 Médiateur pour l’égalité (DO). 
Début des activités en 2009.

Source : FRA, réseaux FRALEX et RAXEN, 2010 
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Il convient de noter que les données ne sont pas disponi-
bles pour tous les États membres de l’UE et que le total des 
plaintes n’est pas toujours ventilé par motif de discrimina-
tion invoqué. Des données ventilées existaient principale-
ment pour les discriminations fondées sur la race et l’origine 
ethnique et ont été communiquées, dans la mesure du pos-
sible, en plus des données agrégées concernant le nombre de 
plaintes tous motifs confondus. La disparité dans les données 
reprises dans le Tableau 5.2 illustre les difficultés qui survien-
nent quand il s’agit de comparer les États membres entre eux.

Le Tableau 5.2 montre que 10 États membres ont enregistré 
une augmentation des plaintes pour discrimination 
adressées aux organismes de promotion de l’égalité. 
L’augmentation est très forte en Autriche, en France et en 
Italie. La plupart des États membres ont indiqué qu’il n’y 
avait pas eu de changement significatif. Six États membres 
(Belgique, Bulgarie, Irlande, Lettonie, Slovénie, Suède) 
ont observé une baisse du nombre de plaintes reçues par 
les organismes de promotion de l’égalité. 

Comme déjà signalé, la différence quant au nombre de 
plaintes reçues par rapport à l’année précédente peut être 
le reflet de divers changements dans le fonctionnement ou 
dans la perception d’un organisme de promotion de l’égalité. 
Dans certains cas, les changements peuvent être liés à des 
réformes du mandat ou des compétences des institutions 
en question, comme exposé dans la section ci-dessous 
consacrée aux réformes et défis institutionnels. Le nombre 
total de plaintes peut également refléter la mesure dans 
laquelle un organisme de promotion de l’égalité a accordé 
la priorité à la réception et la gestion des plaintes par rap-
port, par exemple, à la sensibilisation ou à une surveillance 
plus générale.

La Haute Autorité de lutte contre les discriminations et 
pour l’égalité (HALDE) française se démarque des autres 
organismes de promotion de l’égalité par le fait qu’elle 
continue de recevoir plus de 10 000 plaintes tous motifs 
confondus, ainsi que par le record du nombre de plaintes 
pour discrimination ethnique. Toutefois, si l’on examine 
uniquement les chiffres, il importe de rappeler que certains 
systèmes autorisent et examinent les plaintes adressées 
par d’autres voies. C’est par exemple le cas au Royaume-
Uni, où les tribunaux du travail enregistrent chaque année 
plusieurs milliers de plaintes pour discrimination.

5.1.4.	 Surveillance internationale 

Depuis que les organismes de promotion de l’égalité sont 
entrés en action, ils sont l’objet d’une surveillance toujours 
plus attentive par les organes conventionnels des traités 
des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, auxquels 

les États membres de l’UE sont parties.26 Le Chapitre 10 
consacré aux instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme donne un aperçu des traités auxquels les États 
membres de l’UE sont parties. 

Depuis la publication du Rapport annuel 2010 de la FRA, le 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale des 
Nations Unies (CERD) a examiné la situation de plusieurs 
États membres dans le cadre de son processus d’examen 
périodique. Ce Comité est chargé de surveiller la mise en 
œuvre de la Convention internationale pour l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale (CIEDR), adop-
tée en 1965. Dans le cas du Danemark, le CERD a noté 
que l’État partie « doit renforcer la procédure de présen-
tation de plaintes du Conseil de l’égalité de traitement 
afin de permettre aux plaignants de témoigner oralement, 
ce qui permettrait également au Conseil de se faire une 
idée du comportement des parties ».27 En ce qui concerne 
la France, le CERD a souhaité une plus grande coordina-
tion entre les mécanismes étatiques et – à  la lumière 
des propositions visant à intégrer l’organisme de promo-
tion de l’égalité existant dans une nouvelle structure plus 
large – a souligné la nécessité de maintenir une institution 
indépendante distincte ayant pour mandat la lutte contre 
les discriminations.28 Lors de l’examen du rapport présenté 
par la Slovénie, le CERD n’a pas spécifiquement mentionné 
l’organisme de promotion de l’égalité mais a demandé une 
intensification des efforts d’information de la population sur 
les recours qui lui sont ouverts.29

« Il est clairement indispensable d’adopter une approche 
plus globale des droits de l’homme au niveau national, en 
concentrant les efforts et les ressources sur des institutions 
majeures — par exemple une INDH faîtière, visible et efficace, 
agissant comme point central pour garantir que les lacunes 
sont comblées et que tous les droits de l’homme reçoivent une 
attention appropriée. »

FRA (2010), National Human Rights Institutions in the EU Member States, p. 9.

En ce qui concerne la Grèce, le CERD a observé que « le Bureau 
de l’Ombudsman étant le seul organisme indépendant du 
pays, [la Grèce devrait] envisager de lui donner la com-
pétence de recevoir des plaintes pour discrimination raciale, 
tout en coopérant avec les autres organismes (le Comité 
pour l’égalité de traitement et l’Inspection du travail) lors 
de l’examen de ces plaintes ».30 S’agissant de l’Estonie, 

26	 La structure institutionnelle et les travaux effectués par les organismes 
de promotion de l’égalité sont aussi régulièrement discutés dans les 
rapports nationaux de l’ECRI. Pour plus d’informations, voir les rapports 
de l’ECRI publiés en 2010 sur l’Autriche (2010a), pp. 18-21 ; l’Estonie 
(2010b), pp. 20-21 ; le Royaume-Uni (2010c), pp. 25-26 ; la France 
(2010d), pp. 12-14 ; et la Pologne (2010e), pp. 16-17. 

27	 Nations Unies CERD (2010a), paragraphe 18.
28	 Nations Unies CERD (2010b), paragraphe 19. Voir aussi France, 

Assemblée Nationale (2010a).
29	 Nations Unies CERD (2010c), Concluding observations (Slovénie), 

CERD/C/SVN/CO/6-7, 20 septembre 2010, paragraphe 14.
30	 Nations Unies CERD (2010d), paragraphe 18. Voir aussi la première 

recommandation intérimaire de suivi de l’ECRI (2009), rapport sur la 
Grèce, p. 51.
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le CERD a fait remarquer que ni le Chancelier de justice 
ni le Commissaire à l’égalité des sexes et à l’égalité de 
traitement ne sont pleinement conformes aux Principes de 
Paris, qui constituent les normes internationales reconnues 
pour les organes de contrôle nationaux indépendants (voir 
le Chapitre 8 sur l’accès à la justice).31 De même, le CERD 
a recommandé à la Roumanie de prendre des mesures 
appropriées pour rendre le Conseil national de lutte contre la 
discrimination pleinement conforme aux Principes de Paris, 
et de veiller à une meilleure coordination entre les organes 
existants investis de divers mandats.32 Par ailleurs, compte 
tenu de la situation en Roumanie, le CERD a recommandé 
à cet État partie de veiller à ce que la collecte de données 
permette l’adoption de politiques publiques adéquates et 
efficaces qui répondent aux besoins de groupes vulnérables 
spécifiques.33

Pratique encourageante

Plaintes : comment améliorer la 
collecte des données
En Allemagne, fin 2009, l’Agence fédérale de lutte 
contre la discrimination (Antidiskriminierungsstelle 
des Bundes, ADS) a entrepris de résoudre le prob-
lème du manque persistant de données sur l’égalité 
en commandant une étude de faisabilité sur les 
moyens qui permettraient d’améliorer les données 
quantitatives sur l’égalité, et plus spécifiquement 
les données concernant les plaintes. L’étude recom-
mande le renforcement des bureaux d’appui à la 
lutte contre la discrimination et la mise sur pied d’un 
réseau national des organisations qui aident les vic-
times de discrimination et enregistrent les plaintes 
de façon cohérente et standardisée. Fin septembre 
2010, l’ADS a organisé un atelier d’experts réunis-
sant des acteurs clés de ce domaine pour discuter 
d’une feuille de route en vue de la création de ce 
réseau d’aide et de collecte des données concernant 
les plaintes.35

5.1.5.	 Réformes et défis institutionnels

Comme déjà indiqué, alors que certains organismes de 
promotion de l’égalité viennent seulement de voir le jour, 
d’autres qui sont en place depuis plus longtemps ont fait 
l’objet de réformes. Certains organismes de promotion de 
l’égalité ont vu leurs missions s’élargir, alors que d’autres 
font face à des changements qui risquent de compromettre 
leur efficacité.

En République tchèque, depuis décembre 2009, la com-
pétence et le mandat du Défenseur public des droits (Veřejný 
ochránce práv), l’organisme de promotion de l’égalité, 

31	 Nations Unies CERD (2010e), paragraphe 10. Voir aussi ECRI (2010b), 
pp. 20-21.

32	 Nations Unies CERD (2010f), paragraphe 11.
33	 Nations Unies CERD (2010g), paragraphe 8.
34	 Allemagne, ADS (2010).

s’étendent au-delà des organes de l’administration pub-
lique et incluent désormais les entités privées.35 Fin 2010, 
le Sénat de Roumanie a approuvé et transmis au parlement 
une proposition législative visant à modifier l’article 24 de 
l’ordonnance gouvernementale n° 137/2000 sur la préven-
tion et la sanction de toutes les formes de discrimination. 
Les modifications proposées concernent notamment le 
processus de nomination du comité directeur ainsi que le 
mandat de l’organisme de promotion de l’égalité.36

Pratique encourageante

Un réseau régional pour améliorer 
l’accès au marché du travail
La Roumanie a créé un réseau régional de services de 
conseils en matière de non-discrimination. Ce réseau 
complète l’action de l’organisme roumain de promo-
tion de l’égalité et a pour objectif de promouvoir 
l’inclusion sociale des victimes de discrimination. Le 
projet, mené au titre du Fonds social européen (FSE), 
vise à promouvoir l’égalité d’accès au marché du 
travail pour les femmes et les personnes apparte-
nant à des groupes vulnérables, en sensibilisant au 
principe d’égalité des chances et à son application 
au personnel des administrations publiques locales, 
aux partenaires sociaux, aux organisations non gou-
vernementales (ONG), aux experts et aux représen
tants des médias dans certaines régions du pays. 

Pour plus d’informations, voir : www.crj.ro/EN/Multi-regional-
network-of-advisory-services-on-antidiscrimination-issues-
aiming-the-social-inclusion-of-the-discriminated-persons

Dans son dernier rapport annuel, le Médiateur pour les droits 
de l’homme en Slovénie (Varuh človekovih pravic Repub-
like Slovenije) a regretté l’absence de mécanismes institu-
tionnels globaux de prévention et de protection contre les 
discriminations. Le rapport soulignait par ailleurs un manque 
manifeste de données pertinentes sur la situation de groupes 
vulnérables spécifiques, qui ne peuvent être obtenues qu’au 
moyen d’enquêtes sur le terrain. Selon le Médiateur, « ce fait 
a également été rappelé par les organes de surveillance 
internationaux compétents en matière de protection des 
droits de l’homme et de prévention de la discrimination 
et, plus récemment, par la FRA ». Le Médiateur a égale-
ment relevé le manque d’indépendance de l’organisme 
de promotion de l’égalité dans l’exercice de ses tâches.37 
L’organisme slovène de promotion de l’égalité, l’Avocat du 
principe d’égalité (Zagovornik načela enakosti), est en effet 
placé au sein de l’Office gouvernemental pour l’égalité des 
chances (Urad Vlade Republike Slovenije za enake možnosti). 
En réponse aux observations du Médiateur, le gouvernement 
a constitué un groupe de travail ad hoc pour examiner le 
statut institutionnel de l’Avocat du principe d’égalité.38

35	 République tchèque (2009). 
36	 Roumanie (2010). 
37	 Slovénie, Varuh človekovih pravic Republike Slovenije (2010), 

pp. 42-44. 
38	 Information communiquée par l’Avocat du principe d’égalité.
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En Espagne, l’organisme de promotion de l’égalité — le 
Conseil pour la promotion de l’égalité de traitement et 
la non-discrimination fondée sur la race et l’origine eth-
nique (Consejo para la promoción de la igualdad de trato 
y no discriminación de las personas por el origen racial 
o étnico) — est opérationnel depuis fin 2009. Selon les 
informations publiées sur son site Internet, un mécanisme 
de plainte a été introduit en utilisant les capacités de huit 
ONG existantes.39 Un réseau de centres d’aide aux victimes 
de discrimination a été mis sur pied en juin 2010 et compte 
plus d’une centaine de bureaux opérant en Espagne.

Promouvoir une « architecture des droits fondamen-
taux » plus forte

En mai 2010, l’Agence a organisé un symposium sur 
le renforcement de l’architecture des droits fondamen-
taux au sein de l’UE, et publié quatre rapports sur les 
composantes de l’architecture globale des droits fon-
damentaux au sein de l’Union européenne, à savoir : 
les organismes de promotion de l’égalité ; les autorités 
de protection des données ; les institutions nationales 
de défense des droits de l’homme ; et l’opinion des 
partenaires sociaux en tant qu’intervenants impor-
tants en matière de discrimination dans le domaine 
de l’emploi. Le symposium s’est intéressé aux questions 
d’indépendance, de mandat et de ressources, consi
dérées comme importantes pour la protection efficace 
et la promotion des droits fondamentaux au niveau 
national. 

Pour plus d’informations, voir : 
http://fra.europa.eu/fraWebsite/media/mr-070510_en.htm

activités de la FRA 

5.2.		� Discrimination fondée sur 
le genre

Parmi les faits importants dans le domaine de l’égalité entre 
les hommes et les femmes, figurent l’adoption de directives 
relatives au congé parental et aux prestations et la poursuite 
des négociations relatives à une directive sur la protection 
des travailleuses enceintes.40 Outre l’inauguration officielle 
de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et 
les femmes (EIGE), la Commission européenne a égale-
ment adopté une stratégie quinquennale pour promou-
voir l’égalité. La jurisprudence de la CJUE et des juridictions 
nationales continuent de clarifier les dispositions législatives 
et illustrent les difficultés continues rencontrées dans le 
domaine de l’emploi et de l’accès aux biens et aux services. 

39	 Pour plus d’informations, voir : www.igualdadynodiscriminacion.org.
40	 Commission européenne (2008a) ; voir aussi Directive du Conseil 

92/85/CEE, JO 1992 L 348, p. 1. 

5.2.1.	 Évolutions générales

D’importantes organisations internationales axées sur 
l’égalité entre les hommes et les femmes ont été créées 
en 2010. Par le biais de sa résolution du 21 juillet sur la 
cohérence du système des Nations Unies, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a institué l’Entité des Nations 
Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la 
femme, dénommée « ONU Femmes ». Sur le plan européen, 
juin 2010 a vu l’inauguration officielle de l’EIGE. Cet institut 
a pour mission d’apporter un soutien à l’UE et à ses États 
membres dans leurs efforts pour promouvoir l’égalité entre 
les genres et de combattre la discrimination fondée sur le 
genre. L’EIGE et la FRA ont conclu un accord de coopéra-
tion en novembre 2010. Toujours à l’échelon européen, 
la Commission européenne a adopté, en septembre 2010, 
une Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hom-
mes 2010-2015.41 Il s’agit d’un programme de travail pour 
la Commission, qui vise à améliorer l’équilibre entre les 
femmes et les hommes dans cinq domaines prioritaires :

•• l’indépendance économique égale ;

•• l’égalité de rémunération pour un même travail ou un 
travail de même valeur ;

•• l’égalité dans la prise de décision ;

•• la dignité, l’intégrité et la fin des violences fondées sur 
le genre ;

•• l’égalité entre les femmes et les hommes dans les poli-
tiques extérieures.

Les actions clés comprennent le contrôle de l’application 
correcte de la législation européenne sur l’égalité de traite-
ment, avec un accent particulier sur les directives relatives 
à l’égalité d’accès aux biens et aux services et à l’égalité 
des chances et de traitement entre hommes et femmes 
(refonte). La Commission entend également surveiller dans 
quelle mesure les questions d’égalité entre les femmes et 
les hommes sont prises en considération dans l’application 
des directives relatives à la non-discrimination. 

41	 Commission européenne (2010a). 
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de maternité pendant au moins 14 semaines. En octobre 
2010, le Parlement européen a présenté une résolution 
législative proposant des amendements importants à la 
proposition de la Commission sur la révision de la direc-
tive relative aux travailleuses enceintes.44 Malgré la 
proposition du Parlement d’allonger le congé de mater-
nité à 20 semaines intégralement rémunérées, le Conseil 
a décidé de prendre comme base de négociation la proposi-
tion initiale de la Commission consistant à porter la durée 
du congé de maternité à 18 semaines, en principe inté
gralement rémunérées (mais avec un minimum sous forme 
d’allocation de maladie).45

La problématique du congé de paternité a également été 
au centre des préoccupations au niveau national. En Let-
tonie, la définition de la discrimination directe établie dans 
le droit du travail a été élargie de façon à couvrir le congé 
de paternité. En vertu de la législation du travail modifiée, 
« tout traitement moins favorable lié à la grossesse ou au 
congé de maternité, ou le refus d’accorder un congé paren-
tal au père, constitue une discrimination directe fondée 
sur le sexe ».46 En Grèce, le Médiateur est intervenu de 
sa propre initiative dans deux affaires où un congé paren-
tal avait été refusé au père et est parvenu à obtenir le 
respect et l’extension du congé parental pour le personnel 
académique masculin employé dans les universités47 et les 
forces armées.48

Les rapports nationaux montrent que les femmes enceintes, 
en plus d’autres formes de discrimination, se heurtent 
encore à de grandes difficultés sur le lieu de travail et 
lors de leur reprise du travail. Ainsi, une étude menée en 
Belgique par l’Institut pour l’égalité des femmes et des 
hommes (IEFH) a révélé qu’environ 20 % des travailleuses 
sont confrontées à l’une ou l’autre forme de discrimination 
lorsqu’elles sont enceintes. Environ 5 % affirment avoir été 
licenciées ou avoir démissionné en raison de la manière 
dont elles étaient traitées durant leur grossesse.49

La grossesse apparait fréquemment dans les cas de discrimi-
nation basée sur le genre. En France, la Cour d’appel de Paris 
a condamné le groupe bancaire BNP Paribas à verser plus de 
EUR 350 000 d’indemnités à une ex-salariée pour discrimi-
nation liée au genre, à la grossesse et à la situation fami
liale. À son retour de congé parental, cette femme n’avait 
pas retrouvé son poste ou un poste similaire et avait été 
affectée à un poste moins valorisant, avec une rémunéra-
tion inférieure. La mère de famille avait par conséquent saisi 
la HALDE, l’organisme français de promotion de l’égalité.50 

En Suède, dans une affaire où une femme qui travaillait 
temporairement dans un magasin à Örebro avait été sus-

44	 Parlement européen (2010a).
45	 Conseil de l’Union européenne, EPSCO (2010b). 
46	 Lettonie (2010b).
47	 Grèce, Συνήγορος του Πολίτη (2010a).
48	 Grèce, Συνήγορος του Πολίτη (2010a).
49	 Belgique, IEFH/IGWM (2010).
50	 France, HALDE (2009) ; France / Cour d’appel de Paris (2010). 

Engagement des parties prenantes dans la première 
enquête européenne sur les violences faites aux 
femmes

La FRA a entamé en 2010 la mise en œuvre de sa 
stratégie d’engagement des parties prenantes dans 
l’enquête sur les violences faites aux femmes. Des 
experts universitaires, représentants d’organisations 
civiles, praticiens et experts gouvernementaux ayant 
participé aux consultations ont discuté des thèmes sur 
lesquels devrait porter l’enquête et de la manière dont 
l’enquête peut influencer le développement de poli-
tiques à divers niveaux. Les résultats des consultations 
ont conduit à l’élaboration d’un projet de questionnaire, 
qui fera l’objet d’un test préliminaire dans six États 
membres de l’UE au cours du premier semestre 2011. 
Le résultat de ces consultations a aussi influencé la for-
mulation des finalités et objectifs de l’enquête à grande 
échelle qui sera réalisée dans l’UE-27 en 2011 et 2012.

Pour plus d’informations, voir : http://fra.europa.eu/
fraWebsite/research/projects/proj_eu_survey_vaw_en.htm

activités de la FRA 

5.2.2.	 Emploi

Les principales évolutions dans le domaine de l’emploi 
concernent le renforcement de la protection de la maternité, 
de la paternité et des travailleuses enceintes, tant au niveau 
de l’UE qu’au niveau des États membres. Premièrement, en 
2010, le Conseil a adopté la directive sur le congé parental42 
accordant aux travailleurs des deux sexes le droit à un congé 
parental d’au moins quatre mois, dont un mois n’est pas 
transférable entre les parents. Cette directive porte applica-
tion de l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu 
par les partenaires sociaux au niveau européen, à savoir, 
BusinessEurope, l’UEAPME (Union européenne de l’artisanat 
et des petites et moyennes entreprises), le CEEP (Centre 
européen des entreprises à participation publique) et la 
CES (Confédération européenne des syndicats). L’écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes procure un 
avantage économique aux hommes, qui tendent à gagner 
plus que les femmes, à prendre des congés plus courts 
ou à ne pas en prendre. Les restrictions apportées par la 
directive à la transférabilité du congé parental entendent 
favoriser l’égalité entre les deux parents. 

Deuxièmement, le Conseil a adopté la directive concernant 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant 
une activité indépendante,43 qui consolide l’application 
du principe d’égalité de traitement entre les hommes et 
les femmes qui souhaitent démarrer ou étendre une acti
vité indépendante, notamment en accordant aux femmes 
exerçant une activité indépendante le droit à une allocation 

42	 Directive du Conseil 2010/18/EU, JO 2010 L 68, p. 13. 
43	 Directive 2010/41/EU, JO 2010 L 180, p. 1.

http://fra.europa.eu/fraWebsite/research/projects/proj_eu_survey_vaw_en.htm
http://fra.europa.eu/fraWebsite/research/projects/proj_eu_survey_vaw_en.htm
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(tel que la religion, l’âge ou le sexe).54 En 2004, dans une 
action intentée par l’Autorité irlandaise en matière d’égalité 
(Equality Commission Northern Ireland), la District Court 
avait jugé que le Portmarnock Golf Club était un club « dis-
criminatoire » qui ne pouvait bénéficier de l’exception pré-
vue par la loi étant donné que son but principal était de 
permettre de jouer au golf et non de pourvoir aux besoins 
de golfeurs masculins. En 2005, la High Court avait renversé 
ce jugement, estimant que l’exception prévue par la loi était 
en fait applicable au club. Cette décision a été confirmée 
par la Cour suprême en novembre 2009, par une majorité 
de trois voix contre deux.

5.3.		 Religion ou convictions
Les principales évolutions dans ce domaine sont intervenues 
essentiellement sous la forme de décisions judiciaires, mais 
on peut néanmoins observer certains développements dans 
les législations nationales. Deux aspects liés à la religion 
ou aux convictions ont essentiellement été traités par la 
jurisprudence, à savoir, le droit d’exprimer ses convictions, 
mais aussi le droit de choisir de ne pas les exprimer.55 Plus-
ieurs affaires concernant le port du foulard par des femmes 
musulmanes et ayant trait à l’interdiction de discrimination 
fondée sur la religion, l’origine ethnique et le genre sont 
examinées dans ce chapitre, dans la section consacrée à la 
discrimination multiple. 

Sur un plan plus général, il convient de préciser que la 
protection contre la discrimination fondée sur la religion 
ou les convictions peut présenter un chevauchement avec 
la protection contre la discrimination fondée sur la race 
ou l’origine ethnique, examinée au Chapitre 6 consacré au 
racisme et à la discrimination ethnique. Dans ce sens, la 
Cour européenne des droits de l’homme a par exemple 
déclaré en 2005 que « l’origine ethnique se fonde sur l’idée 
de groupes sociaux ayant en commun une nationalité, une 
appartenance tribale, une religion, une langue, des origines 
et un milieu culturels et traditionnels. »56 Cette approche 
a été suivie au niveau national. En 2005, en Autriche, la 
Commission pour l’égalité de traitement (Österreichische 
Gleichbehandlungskommission, Senat III) a examiné une 
affaire dans laquelle un individu de confession sikhe s’était 
vu interdire l’entrée dans un bâtiment public parce qu’il 
refusait d’ôter son sabre cérémonial.57

54	 Equal Status Act, article 9. (1) Pour l’application de l’article 8, un 
club ne peut pas être considéré comme discriminatoire du seul fait 
que (a) si son but principal est de répondre uniquement aux besoins 
particuliers (i) de personnes d’un sexe, d’un état matrimonial, avec 
une situation de famille, une orientation sexuelle, des convictions 
religieuses, un âge, un handicap, une nationalité ou origine ethnique 
ou nationale déterminés, (ii) de personnes qui sont membres de la 
communauté des gens du voyage, ou (iii) de personnes n’ont pas de 
convictions religieuses.

55	 Pour les cas ayant trait aux lieux de culte, voir le rapport sur la France 
de l’ECRI (2010d), p. 30.

56	 Cour européenne des droits de l’homme, Timishev c. Russie, 
n° 55762/00 et 55974/00, 13 décembre 2005, paragraphe 55.

57	 Le texte en langue originale et un résumé en anglais sont disponibles 
sur : FRA InfoPortal, Case 5-1 : http://infoportal.fra.europa.eu/
InfoPortal/caselawFrontEndAccess.do?id=5. 

pendue de son poste après avoir annoncé à son employeur 
qu’elle était enceinte, le Médiateur pour l’égalité (Diskrimi
nerings Ombudsmannen) et l’employeur sont parvenus à un 
accord d’indemnisation de la jeune femme pour un montant 
de 105 000 couronnes suédoises (SEK) (soit EUR 10 500)51 
Le Médiateur suédois pour l’égalité a également poursuivi 
en justice l’Office national d’assurance sociale (ONAS) parce 
qu’il refusait l’octroi de prestations de maladie à des femmes 
enceintes. L’ONAS argumentait que les complications subies 
par ces femmes étaient une conséquence normale de la 
grossesse et ne constituaient donc pas une maladie. Le 
Médiateur pour l’égalité a au contraire souligné la néces-
sité de reconnaître les problèmes de santé des femmes 
enceintes et a fait valoir que l’approche de l’ONAS renforçait 
les structures discriminatoires qui défavorisent spécifique-
ment les femmes. Le Tribunal de première instance de 
Stockholm a tranché en faveur des femmes enceintes et 
a condamné l’ONAS à verser SEK 50 000 (EUR 5 000) à cha-
cune des femmes concernées.52

5.2.3.	 Accès aux biens et aux services

Dans ce domaine, des évolutions sont à signaler dans la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) et des juridictions nationales. Dans l’affaire Associa-
tion Belge des Consommateurs Test-Achats ASBL et autres, 
la Cour va, pour la première fois, interpréter la directive 
relative à l’égalité d’accès aux biens et aux services dans un 
contexte de discrimination fondée sur le genre en matière de 
primes d’assurance. L’article 5, paragraphe 2, de la directive 
accorde aux États membres la faculté de décider d’autoriser 
des différences proportionnelles en matière de primes et 
de prestations pour les assurés lorsque le genre est un 
facteur déterminant dans l’évaluation des risques, sur la 
base de données actuarielles et de statistiques pertinen-
tes et précises. La Cour constitutionnelle belge a demandé 
à la CJUE si cette disposition de la directive est compatible 
avec l’interdiction de toute discrimination fondée sur le 
genre. Dans ses conclusions présentées le 30 septem-
bre 2010, l’avocat général, Juliane Kokott, a demandé à la 
CJUE d’annuler l’article 5, paragraphe 2, de la directive dans 
la mesure où cette disposition permet une discrimination 
fondée sur le genre contraire au droit fondamental de ne 
subir aucune discrimination de ce type. La CJUE a rendu son 
arrêt en mars 2011.53

En Irlande, la Cour suprême a statué sur la question de 
savoir si le fait d’assujettir l’adhésion à un club à des restric-
tions est constitutif d’un traitement discriminatoire à l’égard 
des femmes. La législation nationale précise qu’un club n’est 
pas considéré comme pratiquant une discrimination en rai-
son de règles d’exclusion en matière d’adhésion « si le but 
d’un tel club est de pourvoir uniquement aux besoins » 
d’un groupe particulier principal défini par un motif protégé 

51	 Suède, Diskriminerings Ombudsmannen (2010). 
52	 Suède, Diskriminerings Ombudsmannen (2009). 
53	 CJUE, Affaire C-236/09, Charles Basselier c. Conseil des Ministres. 

http://infoportal.fra.europa.eu/InfoPortal/caselawFrontEndAccess.do?id=5
http://infoportal.fra.europa.eu/InfoPortal/caselawFrontEndAccess.do?id=5
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5.3.1.	 Emploi, biens et services

La jurisprudence a continué de se développer dans les États 
membres, en particulier autour de la question du port de 
signes religieux et culturels ostentatoires sur les vêtements 
en milieu de travail. À première vue, l’approche des dif-
férents États membres vis-à-vis de la question vestimentaire 
peut sembler contradictoire. Toutefois, il apparaît que les 
tribunaux nationaux sont plus enclins à accepter des restric-
tions comme étant justifiées s’il peut être démontré qu’elles 
sont appliquées dans le cadre d’une politique de l’entreprise 
visant à garantir le port de tenues vestimentaires neutres. 

En Autriche, dans le cadre d’une affaire concernant le 
licenciement d’une caissière de supermarché musulmane, 
le Médiateur fédéral pour l’égalité de traitement (Gleich-
behandlungsanwaltschaft) a déclaré qu’une interdiction 
du port du foulard était discriminatoire.58 En Allemagne, 
le tribunal du travail de Gießen (Hesse) a arrêté que le 
rejet d’une candidate à un emploi — une femme musul-
mane âgée de 26 ans — au motif qu’elle portait le foulard 
constituait une discrimination religieuse.59 Aux Pays-Bas, 
où une femme musulmane n’avait pas été convoquée à un 
entretien d’embauche parce qu’elle portait le foulard, la 
Commission pour l’égalité de traitement a considéré que 
l’agence de placement concernée avait enfreint la loi dans la 
mesure où elle avait négligé de traiter consciencieusement 
la plainte de cette personne.60

À l’opposé, en Belgique, le Tribunal du travail d’Anvers 
a jugé que le licenciement d’une réceptionniste en raison 
du port du foulard ne relevait pas d’une discrimination 
dans la mesure où les exigences de l’employeur concer
nant l’apparence de « neutralité » du personnel étaient 
légitimes.61 De manière similaire, aux Pays-Bas, dans 
l’affaire concernant un conducteur de tram suspendu pour 
avoir refusé de porter son crucifix en or sous son uniforme, 
où il ne serait pas visible, une cour d’appel a jugé que la 
politique vestimentaire de l’entreprise était légitime et que, 
contrairement au foulard faisant partie de l’uniforme de 
l’entreprise, le crucifix en or visible perturbait l’uniforme et 
l’apparence professionnelle des employés.62

Une différence d’approche entre les États membres est à sig-
naler dans deux affaires où les convictions religieuses rédui-
saient la gamme des possibilités d’emploi acceptables par 
les personnes concernées et avaient donc entraîné la sup-
pression de leurs allocations de chômage. Les deux affaires 
concernaient des hommes musulmans qui refusaient de 
serrer la main aux femmes et ne pouvaient dès lors accepter 
les emplois qui leur étaient proposés. Aux Pays-Bas, le tri-
bunal a considéré que la décision de la municipalité de 

58	 Autriche, Gleichbehandlungsanwaltschaft (2010a).
59	 Allemagne, Arbeitsgericht Gießen, Az.5 Ca 226/09, 

22 décembre 2009. 
60	 Pays-Bas, Commissie Gelijke Behandeling (2010c).
61	 Belgique, Arbeidsrechtbank Antwerpen, R.G. 06/397639/A 

27 avril 2010 ; see also Belgique / Centre pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme (2010a).

62	 Pays-Bas, Gerechtshof Amsterdam (2009a) and (2010). 

supprimer les allocations de chômage de la personne en 
cause était légitime.63 En Suède, dans une affaire similaire, 
le tribunal a jugé que la personne en cause avait été victime 
d’une discrimination fondée sur la religion.64 En relation 
avec cette deuxième affaire, le Médiateur pour l’égalité 
a déclaré que « la Suède est un pays multiculturel et doit 
veiller à respecter diverses manières de montrer un respect 
mutuel, [autres] que la poignée de main »65.

Dans le domaine des biens et des services, des évolutions 
moins prononcées ont été observées. En décembre 2010, 
dans l’affaire Jakóbski, la Cour européenne des droits de 
l’homme a arrêté qu’en refusant de fournir au requérant 
un régime sans viande prescrit par sa religion, les autorités 
pénitentiaires polonaises avaient violé son droit d’exprimer 
ses croyances par l’observation des règles du bouddhisme, un 
droit protégé par l’article 9 de la Convention européenne des 
droits de l’homme.66 En Roumanie, le parlement a adopté, 
le 6 mai 2010, une législation régissant l’enlèvement des 
musulmans décédés dans les hôpitaux et les morgues. Cette 
loi autorise la pratique de rituels religieux islamiques sur les 
défunts et permet l’inhumation dans les délais prescrits.67 

5.4.		 Handicap
En décembre 2010, l’UE, au même titre que ses États mem-
bres, est devenue, pour la première fois, partie à un traité 
des Nations Unies sur les droits de l’homme : la Conven-
tion des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées (CDPH).68 Dans le cadre de ses compétences, 
l’UE, en parallèle avec les États membres, s’est engagée 
dans une série d’obligations visant à garantir les droits des 
personnes handicapées. En novembre 2010, la Commission 
européenne a lancé sa Stratégie européenne 2010-2020 
en faveur des personnes handicapées : un engagement 
renouvelé pour une Europe sans entraves.69

L’objectif général de la stratégie est de mettre les person-
nes handicapées en mesure d’exercer l’ensemble de leurs 
droits et de tirer pleinement parti de leur participation à la 
société. Il est nécessaire de faire preuve de cohérence afin 
de réaliser cet objectif et de garantir l’application effec-
tive de la Convention des Nations Unies partout en Europe. 
Pour cette raison, cette stratégie s’appuie sur des actions au 
niveau européen destinées à compléter celles entreprises 
à l’échelon national et détermine le soutien indispensa-
ble au financement, à la recherche, à la sensibilisation, 

63	 BK7175, Gerechtshof Amsterdam, AWB 09/3208 WWB, 
17 décembre 2009.

64	 Suède, Diskrimineringsombudsmannen (2010b).
65	 Ibid.
66	 Cour européenne des droits de l’homme, Jakóbski c. Pologne, 

n° 18429/06, 7 décembre 2010.
67	 Roumanie, Lege privind externarea persoanelor decedate, de religie 

islamică n° 75/2010.
68	 La Convention relative aux droits des personnes handicapées 

a été adoptée par la Résolution 61/106 du 13 décembre 2006 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies et est entrée en vigueur le 
3 mai 2008.

69	 Commission européenne (2010a). 
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étaient parties au Protocole. Pour des informations sur l’état 
des ratifications, voir le Chapitre 10 consacré aux obligations 
internationales. 

5.4.2.	 Emploi

Plusieurs États membres ont entrepris des actions pour 
promouvoir l’emploi des personnes handicapées. Celles-ci 
comprennent des systèmes de quotas qui peuvent constituer 
un moyen efficace pour faciliter l’accès des personnes 
handicapées au marché du travail. À Chypre, une nouv-
elle loi entrée en vigueur fin 2009 a introduit des quotas 
pour l’emploi des personnes handicapées dans le secteur 
public. Ces quotas sont fixés à 10 % du nombre de postes 
à pourvoir à tout moment, avec un plafond de 7 % du total 
des employés par département. 

Au Royaume-Uni, le ministère du travail et des pensions 
a publié les conclusions d’une étude74 sur la manière dont les 
employeurs répondent aux dispositions de la loi relative à la 
discrimination fondée sur le handicap (Disability Discrimina-
tion Act - DDA) de 199575 et de 2005.76 Entre autres, l’étude 
a révélé que 30 % des employeurs interrogés emploient 
une personne handicapée, que 42 % d’entre eux avaient 
employé une personne handicapée au cours des dix années 
précédentes et que 61 % des employeurs interrogés avaient 
déjà adapté ou envisageaient d’adapter un poste de travail 
pour une personne handicapée. Par rapport à la dernière 
enquête de 2006, où la proportion était de 70 %, la dimi-
nution est statistiquement significative. L’aménagement 
d’horaires ou de modalités de travail figurait parmi les adap-
tations les plus fréquemment citées (respectivement 53 % 
et 50 %). Près de la moitié des employeurs interrogés ont 
adapté l’environnement de travail ou aménagé des places 
de stationnement accessibles. Les raisons invoquées par 
les employeurs par rapport à ces aménagements étaient 
que c’était « la bonne chose à faire » et que ces adapta-
tions leur permettaient de garder des employés précieux. La 
proportion d’employeurs procédant à ce type d’adaptations 
à la suite d’une demande d’un salarié a augmenté au fil du 
temps : ils étaient 30 % en 2009, contre 22 % en 2006.

74	 Royaume-Uni, Department of Work and Pensions (2009).
75	 Royaume-Uni, Disability Discrimination Act (DDA) 1995–1995, 

Chapitre 50.
76	 Ibid., Chapitre 13.

et à la collection de statistiques et de données. La nou
velle stratégie a identifié huit principaux domaines d’action 
pour l’UE : l’accessibilité, la participation, l’égalité, l’emploi, 
l’éducation et la formation, la protection sociale, la santé, 
et l’action extérieure.

Dans ce contexte, cette section du chapitre examine les faits 
nouveaux au-delà du domaine de l’emploi et de l’accès aux 
biens et aux services et se penche sur l’évolution de deux 
autres aspects couverts par la CDPH et par rapport auxquels 
des progrès sont à signaler, à savoir : l’autonomie de vie et 
l’éducation inclusive. 

5.4.1.	 L’UE et la CDPH

La CDPH est le premier traité international sur les droits 
de l’homme à la négociation et la signature duquel l’UE 
a été associée au même titre que ses États membres. Il 
s’agit du premier traité de ce type auquel l’UE est devenue 
partie par sa signature le 30 mars 2007.70 Le 26 novem-
bre 2009, le Conseil de l’UE a adopté une décision autori-
sant l’UE à ratifier la CDPH, bien qu’avec une réserve visant 
à exclure l’emploi de personnes handicapées au sein des 
forces armées, comme l’autorise l’article 4, paragraphe 4, 
de la directive relative à l’égalité en matière d’emploi.71 
Après la finalisation d’un code de conduite établissant les 
modalités de mise en œuvre et de représentation de l’UE 
en relation avec la CDPH,72 l’UE a officiellement déposé les 
instruments de ratification le 23 décembre 2010. La CDPH 
est entrée en vigueur à l’égard de l’UE le 22 janvier 2011.

« Je souhaite conclure la Convention des Nations Unies le 
plus rapidement possible sous la présidence belge. Si elle 
est conclue sans attendre [la ratification de] tous les États 
membres, l’Union européenne enverra un signal fort. »

Jean-Marc Delizée, Secrétaire d’État belge aux affaires sociales, lors de la 
Journée européenne des personnes handicapées du 3 décembre 2010

En 2010, quatre autres États membres — la France, la Let-
tonie, la Lituanie et la Slovaquie — ont ratifié la Convention, 
portant ainsi le nombre de ratifications à 16 États membres 
sur 27. Lors de la ratification, plusieurs États membres ont 
émis des réserves et des déclarations interprétatives.73

La CDPH comporte un Protocole facultatif, qui établit un 
mécanisme de plaintes individuelles permettant aux par-
ticuliers qui allèguent des violations de cet instrument par 
les États parties d’adresser une réclamation au Comité des 
droits des personnes handicapées. Les quatre États mem-
bres qui ont ratifié la Convention en 2010 ont également 
ratifié ce Protocole facultatif. Fin 2010, 14 États membres 

70	 Butler, I. et De Schutter, O. (2008), pp. 277-320. Le 29 août 2008. La 
Commission a adopté et communiqué deux propositions au Parlement 
européen et au Conseil sur les conclusions, de la Communauté 
européenne sur le Protocole optionnel de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées (Commission européenne, (2008c). 

71	 Conseil de l’Union européenne (2010c), p. 55.
72	 Conseil (2010). 
73	 Pour plus d’informations, voir : 

http://treaties.un.org/Pages/Treaties.aspx?id=4&subid=A&lang=en. 

http://treaties.un.org/Pages/Treaties.aspx?id=4&subid=A&lang=en
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5.4.3.	 Accès aux biens et aux services

En matière de lois et initiatives politiques facilitant l’accès 
aux produits et services ainsi que l’accessibilité et la partici-
pation des personnes handicapées, de nouveaux éléments 
sont à signaler dans plusieurs États membres. En Espagne, la 
Communauté autonome de Navarre a adopté une nouvelle 
loi sur l’accessibilité universelle et la conception universelle 
pour toutes les personnes de Navarre, dans l’objectif de 
garantir des chances égales aux personnes handicapées. 
Cette loi cherche à garantir l’accessibilité universelle et la 
conception universelle de produits, d’environnements, de 
programmes et de services de façon à que ceux-ci puis-
sent être utilisés par tous, en conformité avec les principes 
d’accessibilité inscrits dans la CDPH.80

En Irlande du Nord, les règlementations contre la discrimi-
nation des personnes handicapées (véhicules de transport – 
Disability Discrimination (Transport Vehicles) Regulations) 
sont entrées en vigueur le 25 janvier 2010 et s’appliquent 
aux trains, bus, cars, taxis ainsi qu’aux services de location 
et de dépannage de véhicules. En vertu de ces règlementa-
tions, il est désormais illicite de traiter une personne handi-
capée moins favorablement qu’une personne sans handicap, 
par exemple en lui offrant un service de niveau inférieur. 
Les fournisseurs de services de transport seront soumis 
à l’obligation légale de modifier leurs pratiques actuelles 
afin de s’assurer que leurs services sont accessibles aux 
personnes handicapées.81

Un grand nombre de cas de discrimination rapportés en 2010 
dans les États membres concerne l’accessibilité générale des 
biens et des services. L’accessibilité est un des principes 
fondamentaux guidant la CDPH. En Autriche, un tribunal de 
première instance a jugé que l’indisponibilité de sous-titres 
sur des DVD était illégale, bien que le jugement ne soit pas 
définitif. Une personne sourde avait acheté des DVD pro-
duits par l’ÖRF (radiodiffuseur de service public autrichien) 
mais ne pouvait pas en comprendre le contenu en raison de 
l’absence de sous-titres. Le tribunal de commerce compétent 
a conclu que l’absence de sous-titres constituait une discrimi-
nation fondée sur le handicap et a motivé sa décision en se 
référant à la loi sur l’égalité des personnes handicapées et 
au fait que le coût du sous-titrage était abordable et n’aurait 
donc pas imposé une charge excessive à l’ÖRF.82

En Belgique, une agence de voyage de Gand avait refusé 
l’inscription d’un malentendant désireux de participer à un 
voyage organisé, en invoquant que sa sécurité ne pourrait 
être correctement assurée faute d’aptitudes à communiquer 
avec la population locale. L’agence de voyage avait décrété 
qu’il ne pouvait s’inscrire qu’à condition de se faire accom-
pagner, à ses frais, par un assistant. Au terme de vaines ten-

80	 Espagne, Ley 5/2010.
81	 Royaume-Uni, The Disability Discrimination (Transport Vehicles) 

Regulations (Northern Ireland) 2009 - 2009 n° 428 ; voir aussi 
Northern Ireland, Equality Commission (2010).

82	 Autriche, Klagsverband zur Durchsetzung der Rechte von 
Diskriminierungsopfern (2010b). 

Pratique encourageante

Une stratégie globale pour l’emploi 
des personnes handicapées
En Espagne, l’Observatoire national sur le handicap 
(Observatorio Estatal de la Discapacidad) a indiqué 
qu’entre le 1er janvier et le 1er juin 2010, le taux 
d’emploi parmi les personnes handicapées avait aug-
menté de 18,4 %. Au total, 23 876 personnes handi-
capées ont trouvé un emploi, soit 3 706 de plus par 
rapport à la même période de l’année précédente. 
Cette augmentation est largement attribuée à la 
stratégie globale 2009-2010 pour l’emploi des per-
sonnes handicapées (Estrategia Global de Empleo 
para Personas con Discapacidad 2009-2010), qui 
a été mise en œuvre en mars 2009 et bénéficie d’un 
financement de EUR 3,7 milliards. Cette stratégie, 
fruit d’une collaboration entre le gouvernement et 
des chefs d’entreprise, des syndicats, des entités 
du secteur tiers et des organisations de personnes 
handicapées, vise à augmenter les indices d’activité 
et d’emploi des personnes handicapées et à amél-
iorer leurs conditions de travail.

Ministère de la santé et de la politique sociale. Com-
muniqué disponible à l’adresse suivante : www.msps.es/
gabinetePrensa/notaPrensa/desarrolloNotaPrensa.jsp?id=1844 

Parallèlement, des obstacles à la participation des person-
nes handicapées au marché du travail subsistent, comme 
en témoignent plusieurs affaires portées devant des 
instances judiciaires. À Chypre, en décembre 2007, une 
ex-employée d’un hôpital public souffrant d’un trouble de 
la parole avait déposé une plainte contre son employeur 
auprès de l’organisme de promotion de l’égalité. Elle avait 
été licenciée de son poste d’assistante administrative. Le 
Médiateur chypriote a conclu77 que le trouble d’élocution 
de la plaignante était considéré comme un handicap en 
vertu de la législation nationale et conformément à l’arrêt 
de la CJUE dans l’affaire Chacon Navas.78 Par conséquent, 
son licenciement fondé sur son handicap n’était pas justi-
fié, compte tenu en particulier du fait que l’obligation de 
procéder à des aménagements raisonnables n’avait pas été 
respectée. 

En Belgique, un homme souffrant d’un handicap physique 
s’était vu refuser un emploi en raison de celui-ci. À la suite 
d’une médiation menée par le Centre pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme, les parties se sont 
réconciliées et l’entreprise a accepté d’indemniser la vic-
time. L’indemnisation s’est traduite par une contribution 
financière au projet associatif de l’organisation de sou
tien aux personnes handicapées récemment fondée par 
la victime.79

77	 Chypre, Ombudsman (2010) File Numbers Α/Π 2898/2007, Α.Κ.Ι. 
10/2010, 23 février 2010

78	 CJUE, C-13/05, Chacón Navas, 11 juillet 2006, ECR 2006 p. I-6467.
79	 Belgique, Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme (2010b). 

http://www.msps.es/gabinetePrensa/notaPrensa/desarrolloNotaPrensa.jsp?id=1844
http://www.msps.es/gabinetePrensa/notaPrensa/desarrolloNotaPrensa.jsp?id=1844
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L’obligation de prévenir toute discrimination fondée sur le 
handicap est inscrite à l’article 16 de la règlementation 
relative aux Fonds structurels. 

Dans ses observations d’octobre 2010 sur la situation des 
droits de l’homme,87 le commissaire aux droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe, Thomas Hammarberg, a condamné le 
traitement inhumain des personnes placées en institution et 
a appelé à une désinstitutionalisation ainsi qu’à la réalisa-
tion du droit à l’autonomie de vie. Ceci reflète la position 
adoptée en février 2010 dans la recommandation du Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe relative à la désinstitu-
tionalisation des enfants handicapés et leur vie au sein de la 
collectivité.88 Par ailleurs, le Réseau académique européen 
d’experts dans le domaine du handicap (ANED) a publié un 
rapport sur la situation d’autonomie de vie des personnes 
handicapées en Europe.89 Cette question est examinée plus 
en détail dans le Chapitre 4 consacré aux droits de l’enfant 
et à la protection des enfants.

Enquête sur les personnes handicapées et avec des 
problèmes de santé mentale

L’autonomie de vie est un des quatre aspects couverts 
par l’étude sociale de la FRA sur les droits fondamentaux 
des personnes atteintes de déficiences intellectuelles 
et avec des problèmes de santé mentale, lancée en 
2010. Les autres aspects analysés dans cette étude sont 
la capacité juridique, les droits fondamentaux dans les 
institutions et l’accès à la justice. L’étude recueille les 
expériences vécues par des personnes handicapées et 
est menée selon une approche émancipatrice, en étroite 
collaboration avec des personnes ayant une expérience 
concrète des soins de santé mentale (spécialisées 
dans le suivi de patients/ex-patients), des personnes 
atteintes de déficience mentale s’exprimant spontané-
ment (auto-intervenants) et des organisations de per-
sonnes handicapées. 

Pour plus d’informations, voir :
http://fra.europa.eu/fraWebsite/attachments/
Factsheet-disability-nov2010.pdf 

activités de la FRA

5.4.5.	 Éducation inclusive

Le droit à l’éducation inclusive, garanti par l’article 24 de la 
CDPH, est une condition préalable indispensable à la création 
de possibilités d’emploi pour les personnes handicapées et 
à la concrétisation du droit au travail des personnes han
dicapées garanti par l’article 27 de la CDPH. L’Assemblée par-
lementaire du Conseil de l’Europe a pour sa part adopté une 
recommandation et une résolution relatives à la garantie du 
droit à la scolarisation des enfants malades ou handicapés.90 

87	 Conseil de l’Europe (2010). 
88	 Conseil de l’Europe Comité des Ministres (2010a).
89	 R. Townsley et al (2010).
90	 Conseil de l’Europe (2010a) et (2010b). 

tatives de médiation, le Centre pour l’égalité des chances et 
la lutte contre le racisme a porté l’affaire en justice. Il a fait 
valoir que de simples aménagements, comme l’utilisation 
d’un bloc-notes et de SMS pour communiquer, auraient 
suffi pour permettre à ce client de participer au voyage 
organisé et que l’insistance de l’agence de voyage envers 
son client malentendant de se faire accompagner par un 
assistant était injustifiable. Le tribunal a suivi le raisonne-
ment du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre 
le racisme. Sur la base de la loi générale antidiscrimina-
tion, l’agence de voyage a été condamnée au versement 
d’une indemnité forfaitaire de EUR 650 et à une astreinte 
de EUR 1 000 pour chaque nouvelle infraction ou par jour 
durant lequel l’infraction constatée se poursuit. L’agence 
de voyage a en outre été obligée d’afficher le jugement 
dans son agence de Gand et de le publier à ses frais dans 
quelques médias ainsi que dans son bulletin d’information 
et sur son site internet.83

5.4.4.	 �Autonomie de vie et 
désinstitutionalisation

L’article 19 de la CDPH garantit le droit à l’autonomie de vie, 
reconnaissant que les personnes handicapées doivent avoir 
le droit de choisir leurs conditions de vie. L’autonomie de vie 
est également inscrite dans le Plan d’action 2006-2015 du 
Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées, dont 
l’objectif est de promouvoir les droits et la pleine participa-
tion des personnes handicapées à la société. En décembre 
2009, pour marquer la Journée européenne des person-
nes handicapées, la Commission européenne a organisé 
une conférence sur le thème de la création des conditions 
d’une vie indépendante. Un document d’orientation sur la 
réorientation des soins hospitaliers vers des soins de proxi
mité (Transition from institutional to community-based 
care),84 élaboré en 2009 avec l’appui de Vladimír Spidla, 
Commissaire européen chargé de l’emploi, des affaires 
sociales et de l’égalité des chances, a été approuvé par 
son successeur, László Andor, en mai 2010. Le document 
a été élaboré conjointement par des représentants de 
diverses organisations de personnes handicapées, en col-
laboration avec des organisations représentant les intérêts 
des enfants et des personnes âgées, qui résident souvent 
dans des foyers collectifs. 

Des ONG ont également souligné que l’utilisation des 
Fonds structurels européens pour financer des grands pro-
jets d’infrastructure, tels que la construction ou la réno-
vation d’institutions de soins, entraîne l’exclusion au lieu 
de favoriser l’inclusion sociale souhaitée.85 Pour certains, il 
s’agit d’une occasion manquée dans la mesure où l’argent 
pourrait servir à financer l’infrastructure nécessaire à une 
vie autonome au lieu de promouvoir l’institutionnalisation.86 

83	 Belgique, Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 
racisme (2010c).

84	 Commission européenne (2009c). 
85	 European Coalition for Community Living (2010).
86	 Ibid. 

http://fra.europa.eu/fraWebsite/attachments/Factsheet-disability-nov2010.pdf
http://fra.europa.eu/fraWebsite/attachments/Factsheet-disability-nov2010.pdf
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en faveur de la protection des droits des personnes LGBT.94 
Certaines initiatives politiques en matière de lutte contre 
les abus et la violence sont également à signaler au niveau 
national.

« La discrimination fondée sur le genre et l’orientation sexuelle 
n’est plus source de clivage politique et [la non-discrimination] 
est ancrée dans l’Acte fondateur et la déclaration de valeurs 
de l’UE. C’est un élément qui distingue l’Europe de nombreuses 
autres parties du monde. Nous sommes inspirés par un sens 
de la dignité humaine et une conscience de l’unicité de chaque 
personne. Chacun a droit aux mêmes chances dans la vie. »

Déclaration de Herman Van Rompuy, président du Conseil européen, lors de la 
Journée mondiale contre l’homophobie, 17 mai 2010.

En 2010, la FRA a publié une analyse juridique comparative 
identifiant six évolutions dans les États membres de l’UE :

•• Un nombre important d’éléments nouveaux en matière 
d’égalité de traitement dans la législation relative à la 
libre circulation et au regroupement familial : la défini-
tion de la notion de « membre de la famille » dans la loi 
transposant le droit européen relatif à la libre circulation 
ou au regroupement familial a été élargie ou devrait 
être élargie dans sept États membres de l’UE, à savoir, 
l’Autriche, l’Espagne, la France, la Hongrie, l’Irlande, 
le Luxembourg, et le Portugal. Cependant, une évolu-
tion inverse est constatée dans trois États membres de 
l’UE – la Bulgarie, l’Estonie et la Roumanie – où les 
mariages et les partenariats entre personnes de même 
sexe contractés à l’étranger sont déclarés non valides, ce 
qui complique le regroupement des conjoints et parte-
naires de même sexe. 

•• Un nombre considérable d’initiatives en matière de 
droit d’asile : avec six États membres supplémentaires 
(Espagne, Finlande, Lettonie, Malte, Pologne, et Por-
tugal), le nombre total d’États membres accordant 
explicitement une protection aux personnes LGBT vic-
times de persécution est porté à 23 pays. 

•• Une évolution mitigée en matière de liberté de réu
nion : alors que des progrès sont observés en Bulgarie, 
en Pologne et en Roumanie, le droit d’organiser des 
marches des fiertés est toujours contesté en Lettonie 
et en Lituanie.

•• Une extension modérée de la protection juridique 
contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre : en République tchèque et au 
Royaume-Uni, le champ d’application de la loi contre 
la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle a été 
étendu au-delà du domaine de l’emploi. S’agissant de 
la reconnaissance de l’identité de genre en tant que 
motif autonome de discrimination ou discrimination 
«  sexuelle  », des changements sont intervenus au 
Royaume-Uni, en République tchèque et en Suède. 

94	 Conseil de l’Europe, Comité des Ministres (2010b). L’Assemblée 
parlementaire a aussi adopté une recommandation et une résolution.

Dans ce domaine, des faits nouveaux sont à signaler dans 
trois États membres. 

En Bulgarie, l’organisme de promotion de l’égalité (PADC) 
a adressé une recommandation au Ministère de l’éducation 
demandant de garantir aux enfants handicapés un accès 
aux possibilités éducatives égal à celui des autres enfants.91 
Les principes directeurs en matière de scolarité devraient 
être ceux d’adéquation, d’accessibilité et de disponibilité. 
L’Institut allemand des droits de l’homme s’est également 
attaqué à ce problème en publiant une déclaration invitant 
les Länder à respecter leur obligation — prévue dans la 
CDPH — d’offrir un enseignement inclusif aux élèves handi-
capés. Cette déclaration critique une décision de la Cour 
administrative du Land de Hesse (Hessischer Verwaltungs-
gerichtshof), qui avait considéré que la CDPH n’établit pas 
de droits pour les individus et que les Länder ne sont pas 
liés par cette convention.92

Un rapport publié en 2010 sur les discriminations à l’école 
en France a révélé qu’en l’espace d’une dizaine d’années, 
le nombre d’enfants handicapés suivant un enseignement 
en milieu ordinaire a doublé, passant de 90 000 à 175 000. 
Le rapport indique cependant que parmi les étudiants non 
handicapés, il subsiste encore une « peur » à l’égard des 
élèves « différents ».93 Bien qu’il soit impossible de dire si 
cette augmentation est due au fait que des élèves handi-
capés passent du système d’enseignement « spécial » au 
système d’enseignement ordinaire (vu que d’autres fac-
teurs pourraient intervenir, par exemple, une diminution 
de l’enseignement à domicile). Cette augmentation pour-
rait être interprétée comme l’indice d’un système éducatif 
plus inclusif. 

5.5.		� L’orientation sexuelle et 
l’identité de genre

Plusieurs faits importants en relation avec la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle sont intervenus au niveau 
du Conseil de l’Europe et des États membres sur les plans de 
la législation, de la politique et de la jurisprudence. Ces évo-
lutions concernent en particulier la situation des partenaires 
de même sexe, la reconnaissance juridique des personnes 
transgenres et les marches des fiertés.

L’année 2010 a vu l’adoption d’une recommandation du 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe concernant 
la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle et 
de l’identité de genre. Cette recommandation constitue 
l’engagement politique intergouvernemental le plus fort 

91	 Le 13 mai 2010, la décision de l’organisme de promotion de l’égalité 
a été soutenue par la Cour suprême administrative. 

92	 Allemagne, Deutsches Institut für Menschenrechte (2010). 
La déclaration comporend un commentaire sur le verdict 
dans la procédure de litiges de la Hesse (7 B 2763/09) du 
12 novembre 2009. 

93	 Anne Rebeyrol (éd.) (2010). 
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Les États « doivent tenir compte de l’évolution de la société 
et des changements de perception sociale concernant les 
questions d’état civil et relationnelles, dont le fait qu’il n’y 
a pas qu’une seule voie ou un seul choix dans la façon de 
mener et de vivre sa vie privée ou familiale. »

CouEDH, Kozak c. Pologne, paragraphe 98

Par la suite, dans l’affaire P.B. & J.S. c. Autriche,96 la Cour 
européenne des droits de l’homme a appliqué le même 
principe dans une affaire concernant l’extension de la cou-
verture d’une assurance maladie et accidents d’un travailleur 
à son partenaire de même sexe. La Cour a rappelé que la 
cohabitation d’un couple de même sexe vivant dans un 
partenariat de facto qui est stable, relève de la notion de 
« vie familiale ». Elle a par ailleurs confirmé qu’il incombe 
à l’État de démontrer la « nécessité » d’exclure certaines 
catégories de personnes du champ d’application de la loi en 
question. La Cour a conclu qu’une différence de traitement 
entre les partenaires de même sexe et les partenaires de 
sexes différents ne se justifiait pas. 

L’étendue de l’obligation pour les États membres d’établir 
un statut juridique équivalent au mariage, ou d’ouvrir le 
mariage aux couples homosexuels, a été examinée dans 
l’affaire Schalk et Kopf c. Autriche.97 Dans cette affaire, la Cour 
a conclu qu’il n’y avait pas violation du droit de se marier 
(article 12 de la CEDH) étant donné que « l’autorisation 
ou l’interdiction du mariage homosexuel est régie par 
les lois nationales des États contractants. » S’agissant de 
l’allégation selon laquelle l’absence d’alternative au mariage 
constituerait une violation des articles 8 et 14 de la CEDH, 
la Cour a noté que «  l’attitude de la société envers les 
couples homosexuels a connu une évolution rapide ». Elle 
a toutefois conclu qu’il n’y avait pas violation des articles 8 
et 14 de la CEDH dans la mesure où « les États qui offrent 
une reconnaissance juridique aux couples homosexuels ne 
constituent pas encore la majorité. Le domaine en cause 
doit donc toujours être considéré comme un secteur où 
les droits évoluent, sans consensus établi, et où les États 
doivent aussi bénéficier d’une marge d’appréciation pour 
choisir le rythme d’adoption des réformes législatives ».98

« [L]a relation entre les requérants, un couple de concubins 
de même sexe vivant dans un partenariat de facto qui est 
stable, relève de la notion de “vie familiale”, tout comme le 
serait, dans la même situation, la relation existant au sein 
d’un couple de sexes différents .... Les couples de même sexe 
sont aussi capables que les couples de sexes différents d’entrer 
dans une relation stable. En conséquence, leur situation est 
suffisamment semblable à celle d’un couple hétérosexuel en 
termes de besoin de reconnaissance juridique et de protection 
de leur relation. »

Cour européenne des droits de l’homme, Schalk et Kopf c. Autriche, 
N° 30141/04, 24 juin 2010.

96	 Cour européenne des droits de l’homme, P.B. & J.S. c. Autriche, 
n° 18984/02, 22 juillet 2010.

97	 Cour européenne des droits de l’homme, Schalk et Kopf c. Autriche, 
n° 30141/04, 24 juin 2010.

98	  Ibid, paragraphe 105.

L’organisme de promotion de l’égalité du Danemark 
a étendu son mandat à la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle.

•• Une très légère amélioration de la protection contre les 
abus et la violence (discours et crimes de haine) : des 
initiatives positives ont vu le jour en Grèce, en Lituanie, 
au Royaume-Uni et en Slovénie.

•• Un recul en matière de liberté d’expression : la Lituanie 
paraît isolée dans son interdiction de diffusion de 
matériel pouvant être considéré comme du matériel de 
« promotion » de l’homosexualité.

Le rapport actualisé de la FRA constate des progrès 
inégaux en matière de protection des personnes LGBT

En novembre 2010, la FRA a publié un rapport actualisé 
de son analyse juridique comparative de la discrimina-
tion fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de 
genre, dont l’édition précédente remontait à 2008. Le 
rapport relève les pratiques discriminatoires ayant eu 
un grand retentissement médiatique, parmi lesquelles 
figurent la loi lituanienne interdisant la « promotion » de 
l’homosexualité et des relations homosexuelles auprès 
des mineurs d’âge ou en public ou encore l’utilisation 
en République tchèque d’un « test phallométrique » 
pour évaluer les demandes d’asile introduites par des 
homosexuels. 

FRA (2010), Homophobia, transphobia and discrimination on grounds of 
sexual orientation and gender identity, 2010 update : Comparative legal 
analysis.

activités de la FRA  

5.5.1.	 �Évolutions internationales 
et nationales concernant la 
« vie familiale »

S’agissant de la jurisprudence en matière de discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle, la Cour européenne des 
droits de l’homme a examiné trois recours concernant — 
bien que dans des termes différents — la situation de 
couples de même sexe. Dans l’affaire Kozak c. Pologne, 
la Cour a souligné la nécessité de ménager un équilibre 
entre la protection du modèle traditionnel de la famille 
et les droits que la Convention reconnaît aux minorités 
sexuelles. Parallèlement, la Cour a indiqué qu’elle « ne 
peut admettre qu’il soit nécessaire, aux fins de la pro-
tection de la famille, de refuser de manière générale la 
transmission d’un bail aux personnes vivant une relation 
homosexuelle ».95 Un tel refus constitue une violation 
de l’article 14 combiné avec l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (droit au respect de 
la vie privée et familiale). 

95	 Cour européenne des droits de l’homme, Kozak c. Pologne, 
n° 13102/02, 2 mars 2010, paragraphe 99.
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« Aucune valeur culturelle, traditionnelle ou religieuse, ni 
aucun précepte découlant d’une “culture dominante”, ne 
sauraient être invoqués pour justifier les discours de haine 
ou toutes autres formes de discrimination, y compris celles 
fondées sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. »

Recommandation CM/Rec(2010) 5 du Comité des Ministres aux États membres sur 
des mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
ou l’identité de genre (adoptée par le Comité des Ministres le 31 mars 2010)

En Lettonie, la création d’une institution médicale spécial-
isée dans l’approbation des demandes de changement de 
sexe est en cours.104 La législation lettone autorise aussi 
explicitement un changement de nom après un change-
ment de sexe. À la suite du retrait de son recours devant la 
Cour suprême dans l’affaire concernant une femme trans-
genre qui revendiquait son droit à la reconnaissance légale 
du changement de sexe, l’Irlande devrait prochainement 
introduire une loi autorisant cette reconnaissance.105 En Alle-
magne, consécutivement à un arrêt de la Cour constitution-
nelle, l’obligation de divorcer pour obtenir la modification 
du sexe indiqué sur les documents officiels a été abolie.106 
En janvier 2011, la Cour constitutionnelle a jugé que les 
personnes transgenres qui souhaitent établir un contrat 
d’union civile ne devront plus être soumises à un change-
ment de sexe, ainsi qu’il ne sera plus exigé d’elles qu’elles 
soient définitivement infertiles. Aux Pays-Bas, des propo-
sitions ont été présentées en vue de supprimer l’exigence 
de stérilisation pour pouvoir modifier le sexe indiqué sur 
l’acte de naissance.107 

Deux décisions judiciaires sont également à signaler au 
niveau des États membres. En Autriche, il a été estimé 
qu’une chirurgie ne peut être imposée comme condition 
préalable à la modification du nom et du sexe indiqués 
sur les documents officiels d’une personne.108 À Malte, un 
arrêt de la Cour constitutionnelle rendu en novembre 2010 
a conclu que l’impossibilité pour une femme transgenre 
d’épouser son partenaire masculin constituait une violation 
de l’article 12 de la CEDH relatif au droit de se marier.109

En décembre 2010, l’organisme fédéral allemand de promo-
tion de l’égalité a publié une étude sur la discrimination 
à l’encontre des personnes transgenres en Allemagne, en 
particulier sur le marché du travail.110 Au-delà du domaine 
de la transsexualité, l’Espagne a modifié sa législation en 
vue d’offrir une meilleure protection en droit pénal contre 
les abus et violences motivés par la transphobie. En juin 
2010, la discrimination fondée sur « l’identité sexuelle » 

104	 �Lettonie (2009) Article 28 paragraphe 1. Cette loi n’avait toujours pas 
été approuvée par le Cabinet des Ministres fin 2010.

105	 Irlande, High Court/2007/IEHC 470 (19 octobre 2007).
106	 �Allemagne, Bundesgesetzblatt, Nr. 43, p. 1978 (22 juillet 2009), 

Article 5 ; www2.bgbl.de/Xaver/start.xav?startbk=Bundesanzeiger_
BGBl (26 février 2010).

107	 �Pays-Bas, Tweede Kamer der Staten-Generaal (2008-2009) 27017, nr. 
53.

108	 �Autriche, Verfassungsgerichtshof/ B1973/08 ; Autriche, 
Verwaltungsgerichtshof/2008/17/0054 ; /2008/06/0032 ; 
/2009/17/0263. 

109	 Malta Today (2010). 
110	 Allemagne, Antidiskriminierungsstelle des Bundes (2010).

Au niveau national, deux États membres ont rendu des déci-
sions judiciaires notables dans ce domaine. En Allemagne, 
dans le contexte de successions et de donations,99 et en 
Estonie, en ce qui concerne le soutien financier aux familles 
homosexuelles avec enfants.100 

5.5.2.	 Droits des personnes transgenres

Quelques États membres ont progressé dans la reconnais-
sance du critère d’autodétermination dans les questions 
d’identité de genre et ont pris des distances par rapport 
à l’association de ce problème à un trouble psychiatrique. 
Dans l’UE, néanmoins, les conditions qu’une personne doit 
remplir pour obtenir un traitement en vue d’un changement 
de sexe et la reconnaissance juridique de ce changement 
sont souvent vagues et rarement définies par la loi. Dans la 
plupart des États membres, les procédures se caractérisent 
par de longues séries de tests physiques, psychiatriques et 
psychologiques101 et peuvent inclure des exigences médi-
cales disproportionnées, telles que le diagnostic d’un trou-
ble mental ou la stérilisation forcée. Cette situation peut 
empêcher les personnes concernées de voyager avec des 
papiers en règle ou limiter leur participation à l’éducation 
et à  l’emploi lorsque des documents ou des certificats 
d’identité sont requis. La stratégie pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes (2010-2015) précitée dans la sec-
tion 5.2.1 du présent chapitre prévoir l’étude d’issues spéci-
fiques concernant l’identité de genre dans le contexte de la 
discrimination sexuelle.

L’amélioration de l’accès à un traitement et de la recon-
naissance de la préférence de genre reste généralement 
limitée. Néanmoins, des évolutions législatives et politiques 
sont observées dans plusieurs États membres. En France,102 
la transsexualité a été supprimée de la liste des « affec-
tions psychiatriques de longue durée ». Quoiqu’il en soit, 
la procédure de changement de sexe reste attachée à la 
prémisse que la transsexualité est une pathologie grave : les 
problèmes d’identité de genre sont aujourd’hui classés dans 
la catégorie des « affections de longue durée » relevant de 
« pathologies invalidantes » ou « graves » (code ALD 31), 
comme le proposait la Haute Autorité de santé (HAS). En 
novembre 2010, le Portugal a adopté une nouvelle loi sur la 
reconnaissance juridique du changement de sexe. En vertu 
des nouvelles règles, la reconnaissance de la préférence 
de genre peut être obtenue en huit jours par une simple 
procédure administrative. En condition préalable à cette 
reconnaissance juridique, la loi impose que la demande 
de la personne intéressée soit accompagnée d’un certifi-
cat établi par une équipe médicale pluridisciplinaire. Après 
que le président portugais ait opposé son veto, cette loi 
a été adoptée de nouveau le 15 mars 2011, pour entrer en 
vigueur le 20 mars 2011.103

99	  �Allemagne, Bundesverfassungsgericht, BVerfG, 1 BvR 611/07 ; 
1 BvR 2464/07.

100	 Estonie, Tallinn Ringkonnakohus/3-09-1489.
101	 Conseil de l’Europe, Commissaire aux droits de l’homme (2009). 
102	 France, Décret n° 2010-125 du 8 février 2010.
103	 Portugal, Lei nº 7/2011.
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5.6.	Âge
Des larges initiatives relatives à la discrimination fondée 
sur l’âge et promouvant la participation tant des personnes 
âgées que des jeunes sont à signaler au niveau de l’UE. Cer-
tains États membres ont amélioré la protection législative 
en étendant la protection contre la discrimination fondée 
sur l’âge au-delà du domaine de l’emploi. Les évolutions 
spécifiques en relation avec les domaines du travail et de 
la retraite sont examinées séparément. 

En 2010, la Commission européenne a proposé de proclamer 
2012 Année européenne du vieillissement actif. Face au 
phénomène du vieillissement important de la population 
dans l’UE, cette initiative vise à améliorer les possibilités 
d’emploi et les conditions de travail pour les personnes 
âgées, afin de promouvoir leur participation active dans 
la société ainsi que leur vieillissement en bonne santé.112

La stratégie Europe 2020 de la Commission européenne 
aborde également les préoccupations liées au vieillissement 
et appelle les États membres à une réforme des dépenses 
publiques liées à la vieillesse ainsi qu’au relèvement « de 
l’âge effectif de départ à la retraite. Il s’agit de faire en sorte 
que les dispositifs financés par les dépenses publiques liées 
à la vieillesse soient financièrement viables, socialement 
appropriés et accessibles ».113 

La stratégie Europe 2020 comporte également des mesures 
en faveur des jeunes : « Jeunesse en mouvement » est une 
des sept initiatives phares, qui vise à renforcer l’efficacité 
des systèmes éducatifs et à faciliter l’accession des jeunes au 
marché du travail. Cette initiative permettra, pour la période 
2010-2018, de capitaliser sur les progrès accomplis avec 
l’adoption en avril 2009 de la Stratégie de l’Union européenne 
pour investir en faveur de la jeunesse et la mobiliser.114

La prise de conscience de l’importance de la discrimination 
fondée sur l’âge, qui a déjà été en relation avec la sensi-
bilisation aux droits dans la section 5.1.2, transparaît dans 
les mesures législatives adoptées par les États membres, 
qui étendent la protection contre la discrimination au-delà 
du domaine de l’emploi. En Suède, le gouvernement a pro-
posé d’étendre l’interdiction de la discrimination fondée sur 
l’âge au-delà des domaines de l’emploi et de l’éducation 
en incluant de nouveaux domaines tels que l’accès aux pro-
duits et aux services, le logement, les manifestations pub-
liques, la santé et les soins médicaux, les services sociaux, 
l’assurance sociale et l’assurance chômage.115 En Autriche, 
où la protection contre la discrimination fondée sur l’âge est 
limitée au marché du travail, des amendements apportés 
à la loi sur l’égalité de traitement sont entrés en vigueur 
en mars 2011, y compris des dispositions interdisant la 

112	 Commission européenne (2010c). 
113	 Commission européenne (2010d).
114	 �Commission européenne (2010d). Pour plus d’informations sur les 

droits de l’enfant, voir chapitre 4.
115	 Suède (2010).

a été ajoutée aux autres motifs constituant une circonstance 
aggravante de la responsabilité pénale prévus à l’article 22, 
paragraphe 4, du Code pénal. La disposition considère désor-
mais comme une circonstance aggravante « tout délit com-
mis pour des motifs racistes, antisémites ou toute autre 
forme de discrimination pour des motifs ... liés au genre, 
à l’orientation ou l’identité sexuelle de la victime ». En 
Écosse, la loi sur les délits avec aggravation du préjudice de 
juin 2009 (Offences (Aggravation by Prejudice) (Scotland) 
Act) est entrée en vigueur le 24 mars 2010 et mentionne 
également le motif (d’homophobie et) de transphobie 
comme circonstance aggravante.111

Pratique encourageante

Crimes homophobes : attention 
majeure sur l’intervention rapide
En Espagne, le corps de police national du district cen-
tral de Madrid a conclu avec l’association madrilène 
des LGBT (COGAM) un accord garantissant que les 
agressions homophobes feront l’objet d’une « réaction 
immédiate ». Au niveau des communautés autonomes, 
il est intéressant de noter l’adoption en Catalogne d’un 
« Protocole d’action policière contre l’homophobie » 
qui permet à la police catalane de transmettre immé-
diatement au parquet tout dossier concernant un délit 
apparemment motivé par l’orientation sexuelle de la 
victime, l’objectif étant de recueillir des données sta-
tistiques à ce sujet. Dans la province de Barcelone, le 
bureau du procureur général a créé un service spécial 
pour les délits motivés par la haine et la discrimina-
tion. Cet exemple de bonne pratique a été suivi par la 
création d’un service similaire à Madrid.  

Enquête prochaine de grande envergure sur la discrimi-
nation et la victimisation vécues par les personnes LGBT

En 2010, la FRA a organisé des réunions de consul-
tation avec des experts et des acteurs du domaine 
LGBT en préparation d’une enquête sur les expériences 
de discrimination et de victimisation des person-
nes LGBT. L’enquête se déroulera dans toute l’UE en 
2011 et 2012. Les données collectées fourniront aux 
décideurs politiques les éléments concrets nécessaires 
pour l’élaboration de futures mesures, notamment à la 
lumière de la recommandation du Conseil de l’Europe 
du 31 mars 2010 de promouvoir l’égalité et de lutter 
contre les crimes de haine et de discrimination. 

activités de la FRA  

111	 Espagne, Ley Orgánica 5/2010. 
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discrimination contre les membres de la famille de person-
nes âgées.116

Les principaux faits nouveaux dans ce domaine concer-
nent des décisions rendues par la CJUE et des juridictions 
nationales. Dans l’affaire Petersen,117 un tribunal allemand 
a demandé à la CJUE d’examiner la loi allemande qui prévoit 
que l’autorisation d’exercer l’activité de dentiste sous le 
régime de conventionnement (dans lequel les dentistes 
délivrant des soins dans le cadre de conventions d’assurance 
sont enregistrés) expire lorsque le dentiste atteint l’âge de 
68 ans. En janvier 2010, la CJUE a considéré que cette limite 
d’âge ne pouvait être justifiée par la nécessité de protéger 
la santé des patients dès lors que cette même limite d’âge 
n’est pas applicable aux dentistes non conventionnés. Par 
contre, la CJUE a reconnu que cette mesure peut se justifier 
en tant que moyen d’ouvrir l’accès des jeunes à l’exercice 
de la profession de dentiste. La CJUE a conclu que l’article 6, 
paragraphe 1, de la directive relative à l’égalité en matière 
d’emploi ne s’oppose pas à une telle mesure lorsque celle-ci 
a pour objectif de « répartir les possibilités d’emploi entre 
les générations au sein de la profession de dentiste conven
tionné, si, compte tenu de la situation du marché de l’emploi 
concerné, cette mesure est appropriée et nécessaire pour 
atteindre cet objectif ». 

Dans l’affaire Kücükdeveci,118 un tribunal allemand avait 
demandé à la CJUE de clarifier si une législation prévoyant 
que les périodes de travail accomplies par le salarié avant 
que celui-ci ait atteint l’âge de 25 ans ne sont pas prises 
en compte pour le calcul du délai de préavis de licencie-
ment, constitue une discrimination fondée sur l’âge. La CJUE 
a observé qu’une telle règlementation pourrait défavoriser 
les jeunes travailleurs par rapport aux travailleurs plus âgés, 
en ce que les premiers, en dépit d’une plus grande expé
rience ou ancienneté, peuvent être traités de manière moins 
favorable que des travailleurs plus âgés dont l’ancienneté 
est moindre. La CJUE a donc conclu que le fait d’exclure 
l’expérience acquise avant l’âge de 25 ans pour le calcul du 
délai de préavis de licenciement constitue une discrimina-
tion fondée sur l’âge.

Dans deux États membres, des organismes nationaux ont 
considéré que la législation était incompatible avec la direc-
tive relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi. 
À Chypre, l’organisme de promotion de l’égalité a considéré 
que la loi sur l’emploi119 autorisant les employeurs à licencier 
sans indemnisation les employés âgés de plus de 65 ans 
constitue une discrimination fondée sur l’âge. Cette loi, tou-
jours en vigueur, a dès lors été considérée comme violant 
la loi n° 58(I)/2004 sur l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de profession, qui transpose la directive.120 

116	 �Autriche, Gleichbehandlungsgesetz, article 19 paragraphe 4, article 
21 paragraphe 4, article 44 paragraphe 4, article 47 paragraphe 4.

117	 CJUE Affaire C-341/08.
118	 CJUE, Affaire C-555/07.
119	 �Chypre, The Combating of Racial and Some Other Forms of 

Discrimination.
120	 Article 4 de la Termination of Employment Law. 

Depuis 2008, l’âge pour la mise à la retraite d’office en 
France est fixé à 70 ans, mais il existe encore plusieurs 
régimes spéciaux prévoyant la retraite obligatoire à un âge 
inférieur dans des secteurs d’emploi spécifiques, par exem-
ple, l’aviation civile.121 Toutefois, le 9 novembre 2010, une 
nouvelle loi sur les retraites est entrée en vigueur. Cette loi 
prévoit qu’en 2018, l’âge de la retraite débutera à 62 ans, 
au lieu de 60 ans comme c’est le cas actuellement. Dans 
deux arrêts rendus en 2010,122 la Cour de cassation a arrêté 
qu’une différence de traitement en ce qui concerne l’âge 
de la retraite ne se justifie pas et que pour se conformer 
à la directive, les dérogations doivent correspondre à une 
exigence professionnelle préétablie, poursuivre un objectif 
légitime et être proportionnées à l’objectif à atteindre.123

D’autres affaires ont été examinées dans le domaine de 
l’accès aux produits et aux services. En Belgique, la branche 
belge de la banque ING avait annoncé sa décision de limiter 
à EUR 1 000 le montant des retraits aux automates par les cli-
ents de plus de 60 ans afin de les protéger contre les fraudes 
ou le vol. À la suite d’accusations de discrimination fondée sur 
l’âge, la banque a rapidement abandonné l’idée et a entamé 
un dialogue avec le Centre pour l’égalité des chances et la 
lutte contre le racisme.124 Par ailleurs, la pratique de la société 
nationale des chemins de fer belges (SNCB) de majorer le 
prix des titres de transport internationaux qui ne sont pas 
achetés en ligne a suscité des préoccupations similaires. Le 
Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme 
a estimé que cette pratique était discriminatoire dans la 
mesure où ceux qui ne pourraient bénéficier du tarif réduit 
seraient essentiellement les personnes ayant un accès limité 
à l’Internet, ce qui affecterait de manière disproportionnée 
les personnes âgées.125 Une autre question a été soulevée 
à Chypre, où l’organisme de promotion de l’égalité a reçu des 
plaintes arguant que les limitations d’âge pour l’obtention de 
subventions publiques en vue d’une insémination artificielle 
pourraient constituer une discrimination.126

5.7.	Discrimination multiple
La section qui suit couvre les développements dans le 
domaine de la discrimination multiple. Pour avoir une 
vue d’ensemble de la situation, cette section doit être lue 
conjointement avec le Chapitre 6 « Racisme et discrimina-
tion ethnique ». L’expression « discrimination multiple » 
couvre une discrimination fondée sur plus d’un motif.127 

121	 �France, loi n° 2008-1330.
122	 �France, Cour de Cassation, 5 novembre 2010/ no 08-43.68, 

et 5 novembre 2010/ no 08-45.307
123	 Hautefort (2010).
124	 �Belgique, Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme, « ING en de 60-plussers : discriminatie? » ; Centre pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme « Gesprek Centrum 
en ING over ophaallimiet voor 60-plussers » ; et Centre pour l’égalité 
des chances et la lutte contre le racisme, « Dossier ING, suite : 
rencontre avec le Centre ». 

125	 �Belgique, Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 
racisme.

126	 Chypre, A.K.R. 126/2009.
127	 Comparer avec le document de la FRA (2011). 
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Les minorités ethniques sont plus susceptibles d’être 
victimes de discrimination multiple 

En 2010, la FRA a publié un rapport Données en bref sur 
les résultats de l’enquête EU-MIDIS, qui traitait de la dis-
crimination multiple subie par les membres de groupes 
d’immigrants et de minorités ethniques. Le rapport 
a conclu qu’en moyenne, les personnes appartenant à des 
minorités ethniques couraient cinq fois plus de risque de 
subir une discrimination multiple que les membres de la 
population majoritaire (14 % contre 3 %).

FRA (2011), Données en bref : Multiple Discrimination, Luxembourg, 
Office des publications (en anglais).

Activités de la FRA 

Les résultats du projet Genderace ont été présentés en 
juin 2010. L’étude analysait les expériences vécues par les 
personnes ayant introduit une plainte pour discrimination 
fondée sur le genre et la race dans six États membres de 
l’UE. Les résultats font apparaître que la plupart des cas de 
discriminations multiples surviennent dans le secteur de 
l’emploi. Les hommes et les femmes subissent une dis-
crimination croisée et les deux sexes font état de difficultés 
à présenter leur expérience de discrimination comme étant 
fondée sur des motifs multiples. Des femmes issues d’une 
minorité ethnique ont ainsi tendance à identifier la discrimi-
nation qu’elles ont connue comme étant une discrimination 
raciale plutôt que comme une discrimination fondée sur 
le sexe.130

5.7.1.	 �Législation, jurisprudence et 
pratique des organismes de 
promotion de l’égalité

Le droit européen n’utilise pas encore l’expression « dis-
crimination multiple » dans des instruments juridique-
ment contraignants et peu d’États membres évoquent la 
« discrimination multiple » dans leur législation natio
nale.131 Des développements législatifs sont intervenus 
au Royaume-Uni, avec l’introduction en avril 2010 dans 
la loi sur l’égalité (Equality Act) d’une disposition faisant 
référence à une « double » discrimination, qui permettra 
d’introduire une plainte pour une discrimination directe 
fondée sur la combinaison de deux motifs protégés.132 Fin 
2010, la date d’entrée en vigueur de la disposition sur la 
discrimination multiple n’était toujours pas connue.

130	 Carles, I. et Jubany-Baucells, O. (2010).
131	 �Commission européenne, La discrimination multiple dans le 

droit de l’UE.
132	 Royaume-Uni, Equality Act 2010.

Cette notion reconnaît le fait qu’une personne peut être 
victime d’une discrimination fondée sur plusieurs motifs 
à un moment donné ou dans une situation donnée. Une 
personne peut, par exemple, présenter des caractéristiques 
liées à différents motifs protégés, comme le handicap et 
l’âge ou le sexe et l’origine ethnique, qui sont susceptibles 
soit d’accroître le risque qu’elle fasse l’objet d’une discrimi-
nation, soit de se combiner pour la mettre dans une situa-
tion particulière la rendant vulnérable à la discrimination.

En ce sens, la discrimination multiple peut être qualifiée de 
discrimination « cumulée » lorsqu’un individu est suscepti-
ble d’être victime d’une discrimination fondée sur plusieurs 
motifs, et le rôle des différents motifs peut toujours être isolé. 
Ainsi, une personne âgée et handicapée peut être victime 
d’une discrimination fondée sur son âge dans une situation 
et sur son handicap dans une autre. La discrimination multiple 
peut également être qualifiée de discrimination « croisée » 
lorsque deux motifs protégés ou plus se combinent pour créer 
une situation dans laquelle un individu se retrouve victime 
d’une discrimination pour plusieurs motifs qui ne peuvent être 
isolés.128 C’est le cas, par exemple, d’une femme musulmane 
qui peut subir une discrimination qui n’affecterait pas une 
femme non musulmane ou un homme musulman.129 Une 
telle situation pourrait survenir lorsqu’une femme musulmane 
demande un examen médical, mais que des considérations 
religieuses imposent qu’il soit réalisé par une femme médecin.

Deux difficultés peuvent survenir lorsque la discrimination 
multiple n’est pas prise en considération par la législation, 
la pratique juridictionnelle ou les organismes de promotion 
de l’égalité. Premièrement, pour aboutir, les plaintes ne 
peuvent être introduites que sur la base d’un seul motif. 
Cette règle peut donc limiter le potentiel que des affaires 
pourraient avoir sur l’introduction de modifications plus 
profondes des politiques ou des législations et affecter le 
niveau d’indemnisation de la victime. Deuxièmement, dans 
le cas d’une discrimination croisée, il peut être difficile de 
prouver la discrimination, car elle ne peut pas être démon-
trée lorsque les motifs sont examinés isolément.

128	 Commission européenne (2007).
129	 �Pour les cas liés au port du voile, voir le rapport de l’ECRI (2010d) sur 

la France, p. 30.
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Inégalités et discrimination multiple dans l’accès aux 
soins de santé

Début 2010, la FRA a organisé une première réunion 
d’experts sur le thème des inégalités et la discrimination 
multiple dans l’accès aux soins de santé. L’étude fondée 
sur un travail de terrain se penche sur les vulnérabilités 
particulières résultant du croisement de l’origine ethnique, 
de l’âge et du genre dans l’accès aux soins de santé et 
dans la qualité des soins. À la lumière des conclusions 
de l’étude, la FRA formulera un avis à l’intention des 
institutions et des États membres de l’UE sur la manière 
de traiter la discrimination multiple dans l’accès aux soins 
de santé dans l’Union européenne.

Activités de la FRA 

Des décisions judiciaires relatives à des plaintes qui auraient 
pu être traitées comme des cas de discrimination multiple 
ont été rendues dans plusieurs États membres. Dans ce 
contexte, il conviendrait de renvoyer à la discussion des 
affaires dans la section sur la discrimination fondée sur 
la religion, qui peut être croisée avec celle fondée sur le 
sexe, la religion et/ou l’origine ethnique. Dans la pratique, 
ces affaires sont généralement traitées uniquement sous 
l’angle de la discrimination religieuse. La situation de la 
discrimination à l’égard des femmes musulmanes portant le 
foulard est un exemple manifeste des affaires qui pourraient 
être traitées comme une discrimination multiple. Toutefois, 
en l’absence de dispositions sur la discrimination multiple 
dans la législation nationale, ces affaires sont générale-
ment traitées sur la base d’un seul motif de discrimination, 
à savoir la religion. 

Par exemple, en Suède, une femme musulmane s’est vu 
refuser l’entrée à un cours d’aérobic parce qu’elle portait un 
foulard islamique. Le tribunal de district a jugé qu’il s’agissait 
d’une discrimination fondée sur un motif religieux. Le club 
de sport a été condamné à verser SEK 5 000 (EUR 500) 
à cette femme. Le tribunal de district a estimé que des 
personnes qui, en raison de leurs croyances religieuses, ne 
pouvaient pas retirer leur foulard étaient défavorisées par 
le règlement du club de sport et qu’il s’agissait d’un cas de 
discrimination indirecte. Après avoir discuté avec le média-
teur de l’égalité, le club de sport a modifié son règlement 
et les foulards sont désormais admis pendant les cours dans 
les installations du club.133

Le croisement des motifs liés au sexe et à  la religion 
transparaissait également dans une campagne menée en 
Bulgarie en 2010 en vue de renouveler les documents 
d’identité. Les femmes musulmanes ont été contraintes 
de retirer partiellement leur foulard pour photographier 
leur visage. En juin, plusieurs muftis ont adressé des let-
tres de protestation aux autorités en déclarant que cela est 

133	 �Suède, Diskriminerings Ombudsmannen 2006/519. 
www.do.se/sv/Press/Pressmeddelanden/
Forbud-att-trana-i-huvudduk-var-diskriminering/.

contraire au droit canonique musulman.134 Le gouvernement 
a toutefois souligné que, durant cette campagne, il avait 
strictement respecté le droit national applicable. Celui-ci 
autorise la photographie d’une personne avec un chapeau 
ou un foulard, pour autant que les deux oreilles de la per-
sonne photographiée et un centimètre de cheveux soient 
visibles.135

5.7.2.	 �Organismes de promotion de 
l’égalité et discrimination multiple

Les États membres tendent en général vers la création 
d’une seule instance chargée de l’égalité qui traite plu
sieurs motifs protégés, ou bien ils tendent vers la fusion 
d’instances existantes chargées des questions d’égalité. 
Ainsi, depuis 2009, le Royaume-Uni et la Suède sont dotés 
d’une seule autorité responsable de l’égalité. Parallèle-
ment, à ce jour, la plupart des organismes de promotion 
de l’égalité ne s’occupent que de la discrimination fondée 
sur un seul motif. Les instances qui recueillent des don-
nées sur les plaintes pour discriminations multiples rap-
portent un nombre croissant de cas. Cette hausse pourrait 
être considérée comme l’indice d’un degré supérieur de 
sensibilisation des conseillers juridiques et des victimes de 
discrimination à cette problématique.

En Bulgarie, où le cadre juridique national fait référence 
à la discrimination multiple, parmi les actions engagées 
par la Commission pour la protection contre la discrimina-
tion (CPD), les plaintes fondées sur des motifs multiples de 
discrimination connaissent une croissance constante, qui 
sont passées de 43 en 2006 à 95 en 2009. Selon la CPD, 
cette augmentation montre que les plaintes deviennent plus 
complexes et que le public est plus sensibilisé et connaît 
mieux le cadre juridique.136 Pourtant, il est probable que les 
cas de discrimination multiple ne soient, dans leur majorité, 
pas déclarés ou ne soient pas traités comme tels. En Autri-
che, selon des données de 2009 publiées par le médiateur 
pour l’égalité de traitement chargé de l’égalité de traite-
ment entre les hommes et les femmes dans l’emploi, 
neuf plaintes sur 56 concernaient des cas de discrimination 
multiple. En Allemagne, selon les données recueillies entre 
août 2006 et juillet 2010 par l’autorité fédérale chargée de 
l’égalité, 308 plaintes concernaient des cas de discrimina-
tion multiple, soit 7,7 % du nombre total de plaintes.

Les cas recensés de discrimination multiple semblent avoir 
trait à deux ou trois motifs croisés, l’un d’entre eux étant 
généralement le genre. Au Danemark, en mars 2010, Ber-
lingske Media a publié une offre d’emploi en vue de recruter 
une personne chargée de l’organisation de conférences. Le 
Centre documentaire et consultatif danois sur la discrimi-
nation raciale (Dokumentations- og rådvingscenteret om 

134	 �Bulgarie, Bulgaria Helsinki Committee (2010). 
135	 �Addendum n° 5 à l’article 9, paragraphe 1, de l’Ordonnance pour la 

délivrance de documents bulgares d’identité. �
136	 Bulgarie, Комисия за защита от дискриминация (2010) ; pour 

les chiffres exacts, voir le tableau 1 de l’annexe 1.

http://www.do.se/sv/Press/Pressmeddelanden/Forbud-att-trana-i-huvudduk-var-diskriminering/
http://www.do.se/sv/Press/Pressmeddelanden/Forbud-att-trana-i-huvudduk-var-diskriminering/
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Perspectives
Les années à venir vont fournir aux États membres de 
nouvelles possibilités de renforcer la protection contre la 
discrimination fondée sur la religion ou les convictions, 
l’orientation sexuelle, le handicap et l’âge, au-delà du 
domaine de l’emploi, notamment grâce à divers instru-
ments et initiatives, dont, au niveau de l’UE, l’adoption de 
la directive « horizontale ». 

Si le nombre relativement faible de plaintes reçues par de 
nombreux organismes nationaux de promotion de l’égalité 
est préoccupant, le fait que ce nombre ait augmenté dans 
plusieurs États membres est encourageant. Cependant, pour 
maximiser leur efficacité, les organismes de promotion de 
l’égalité devront mobiliser des ressources suffisantes au 
cours de l’année qui vient. 

La stratégie quinquennale adoptée par l’UE pour promou-
voir l’égalité entre hommes et femmes offrira la possibilité 
d’aider les femmes à surmonter les difficultés rencontrées 
sur le lieu de travail ainsi qu’en matière d’accès aux produits 
et aux services. Cette stratégie se réfère aussi aux problé-
matiques liées à l’identité de genre.

La ratification de la CDPH par l’UE offre une occasion remar-
quable de renforcer la promotion de l’égalité des personnes 
handicapées en utilisant l’étendue des compétences de l’UE 
dans ce domaine. D’ici fin 2011, la Commission présentera 
des solutions pour mettre un place un cadre de contrôle 
afin d’aligner l’UE à l’article 33, paragraphe 2, de la CDPH.

L’adoption de la recommandation du Conseil de l’Europe sur 
des mesures visant à combattre la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre fournit aux États 
membres un ensemble clair de normes et d’orientations. La 
mise en pratique de cette recommandation risque de s’avérer 
un défi considérable au cours des années à venir. Les con-
clusions de la FRA concernant la future enquête sur la dis-
crimination et la victimisation vécues par les personnes LGBT 
pourraient contribuer à mettre en lumière les progrès réalisés 
et à donner un nouvel élan aux projets d’amélioration.

Dans le domaine de la discrimination fondée sur l’âge, il 
est probable que la conjoncture économique actuelle posera 
des difficultés majeures aux États membres en termes de 
réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020, qui 
prévoit notamment d’améliorer les possibilités d’emploi et 
les conditions de travail des personnes âgées. 

La discrimination multiple demeure une réalité qui, dans 
une large mesure, n’est reflétée ni dans le cadre juridique 
de l’UE ou des États membres, ni dans l’approche des tribu-
naux et des organismes de promotion de l’égalité. Obtenir 
une meilleure compréhension et conscientisation de la dis-
crimination multiple et l’intégrer dans le processus juridique 
constituera une tâche difficile mais indispensable au cours 
des prochaines années.

racediskrimination - DRC) a porté plainte devant le Conseil 
pour l’égalité de traitement, du fait que l’annonce constituait 
une discrimination fondée sur des motifs multiples (âge, 
origine ethnique et handicap), au motif que la personne 
devait être « en bonne santé », âgée de 25 à 45 ans et 
« parler danois couramment ».137 Le Conseil pour l’égalité 
de traitement a rejeté la plainte le 1er décembre 2010 en 
raison de l’absence d’un plaignant particulier.

En Suède, une femme s’est plainte de discrimination pour 
avoir été insultée lors d’un entretien d’embauche dans un 
motel, parce qu’elle était mariée à un musulman, et s’être 
ensuite vu refuser le poste. La personne en charge du 
recrutement a posé des questions sur la culture et l’attitude 
de son époux envers les femmes en général, en décla
rant qu’elle avait eu de mauvaises expériences avec des 
« filles suédoises qui sortent avec des immigrants » et que 
la famille de l’époux ne serait pas autorisée à s’installer 
dans le restaurant pendant qu’elle travaillait. Le médiateur 
pour l’égalité a porté l’affaire devant le tribunal du tra-
vail pour discrimination et harcèlement fondés sur le sexe, 
l’origine ethnique et la religion et a réclamé 200 000 SEK 
(EUR 20 000) d’indemnisation.138

Une autre affaire en Suède concernait une femme de 48 ans, 
professeur de mathématiques d’origine polonaise, qui pos-
tulait à un emploi dans une école secondaire de Hallsberg. 
Bien que qualifiée et possédant de nombreuses années 
d’expérience professionnelle, elle n’a pas été convoquée 
pour un entretien. Le médiateur pour l’égalité est parvenu 
à un accord avec l’employeur, qui a dû verser SEK 40 000 
(EUR 4 000) d’indemnisation. Le médiateur pour l’égalité 
a jugé que cette femme avait été traitée de manière moins 
favorable en raison de son sexe, de son âge et de son 
origine ethnique.139 Au Royaume-Uni, une femme africaine 
noire travaillant pour une entreprise générale de construc-
tion a vu sa plainte aboutir dans une affaire de licencie-
ment abusif pour discrimination fondée sur la race et le 
sexe, après avoir fait partie des cinq membres du personnel 
renvoyés, dont quatre étaient des femmes et tous étaient 
issus de minorités ethniques.140

137	 Danemark, Affaire DACoRD n° 2426, 2010.
138	Affaire ANM 2009/1300, voir Suède, Diskrimininerings 

ombudsmannen (2010d).
139	 Suède, Diskrimininerings ombudsmannen (2009b). 
140	 Hinton, J. (2010).
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